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Éditorial 
 

 

 

Inaugurée le 20 novembre dernier à la mairie du 7e arrondissement de Paris sur une proposition de Raymond 

Césaire, l’exposition conçue par Jean-Luc Le Bras consacrée à Charles Boirau est maintenant installée à 

l’Académie des Sciences d’Outre-Mer où elle restera jusqu’à la fin de l’été. Elle poursuivra son parcours durant 

les deux prochaines saisons, d’abord à Angers, où elle sera présentée du 24 au 29 octobre à la Tour Saint-Aubin, 

grâce aux contacts pris par notre vice-président Alain Tirefort avec la municipalité de cette ville. Elle prendra 

ensuite vraisemblablement la route de l’université de Nantes. Elle devrait enfin terminer son périple à l’Institut 

Français de Dakar, convoyée par notre ami Jean-Luc Le Bras. Rappelons qu’elle a donné lieu à la publication 

d’un catalogue pouvant être réédité de façon personnalisée à chaque occasion selon les vœux de l’organisme 

d’accueil. 

 

Les contacts établis en France pour la présentation de notre exposition ont été fructueux et permettront d’en 

inaugurer de nouvelles avant leur convoyage vers des destinations africaines ou asiatiques, dès lors que leur 

thème ne sera pas trop étroit. 

 

Pour la première fois Images & Mémoires a organisé une demi-journée thématique de conférences. Proposée 

par Alain Tirefort, elle a eu lieu à l’Académie des Sciences d’Outre-Mer le 15 avril dernier sur le thème des 

Images des Outre-mers dans la Grande Guerre. Un cycle de cinq nouvelles conférences sur ce sujet devrait voir 

le jour en 2017, associées à un second Cahier. Chaque année, un thème différent pourrait donner lieu à une telle 

manifestation dont les actes pourraient être publiés dans nos Cahiers. 

 

Enfin, nos bases de données d’images sont en cours d’élaboration. Nous pensons les rendre accessibles au 

public dès la rentrée. Rappelons que nous devons à Christian Lewicki de nous avoir proposé le site Flickr très 

adapté à nos besoins. 

 

Nous vous souhaitons un très bel été à tous. 

 

Avec nos très cordiales salutations. 

 

                                                                                                                                        Stéphane Richemond 
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Vie associative 
 

Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 25 juin 2016 
 

 

 Notre 22e Assemblée Générale Ordinaire s’est tenue comme prévu samedi 25 juin 2016, au restaurant 

L’Empire, 71 boulevard Exelmans 75016 Paris, de 14h30 à 17h00, après un repas pris sur place et partagé avec 

notre ancien président Philippe David. L’ordre du jour était le suivant : 
1) Accueil – tour de table – mot de bienvenue du président. 2) Approbation du compte rendu de l’AGO de 2015. 3) 

Rapport moral du président et vote. 4) Rapport d’activités des divers membres du Bureau. 5) Rapport financier du 

trésorier. 6) Programme et perspectives d’action 2016-2017. 7) Élection de nouveaux membres du Bureau. 8) Questions 

diverses. 

 

Avec 45 adhérents présents ou représentés, le quorum de 25 % des membres à jour de leur cotisation 2016 a 

été largement atteint. Le rapport moral du président et le rapport financier du trésorier ont été approuvés à 

l’unanimité. Les membres du Bureau dont les mandats arrivaient à expiration, à savoir le Secrétaire Général et la 

Secrétaire Générale adjointe, ont été reconduits dans leur fonction. 

 

 
 

AGO du 25 juin au restaurant L’Empire (clichés Raphaëlle Walter) 

 

De gauche à droite : Florelle Chapelle, Jean Michel Andrault, Pascale Nourisson, Jean-Pierre Paulhac,  

Stéphane Richemond, Hassine Ben Chaabane 

 
 

 

 

À gauche : Seydou Thiam, Raymond Césaire, Florelle Chapelle.  

 

                                                                                À droite : Ghislain de la Sayette, Christophe Folliet, Philippe Oberlé 



 I&M - Bulletin  n°49 

3 

Rapport moral du président 
 

Ce rapport moral décrit les activités de l’association au cours de l’année 2015.  

Images & Mémoires a aujourd’hui 148 adhérents à jour de leur cotisation 2015, 158 sont à jour de leur cotisation 2014 

alors que l’année passée 151 l’étaient de leur cotisation 2013.  

Le nombre d’adhérents est donc en baisse de 5%. 

Cependant, il est certain que nous recevrons de nouvelles cotisations au titre de l’année 2015. La baisse constatée par 

rapport à l’année précédente s’explique en partie par le fait que sept mois seulement ont séparé les deux dernières AGO. 

Images & Mémoires est aujourd’hui présente dans 18 pays. Elle compte des sections locales dans 6 pays. 
 

Réunions de Bureau 

Le Bureau a tenu les quatre réunions trimestrielles qui sont prévues chaque année. Les comptes rendus de ces réunions 

sont présentés dans une enveloppe en circulation et disponibles sur demande. Ils ont été rédigés par Jean-Pierre Paulhac et 

Pascale Nourisson. 

Les activités du Bureau ont été les suivantes : 
 

1) La publication et la diffusion du Bulletin 

Il s’agit de notre tâche la plus importante car c’est notre principal lien avec les membres. Notre Bulletin a paru 

régulièrement chaque trimestre, il s’est maintenu à 40 pages, nombre auquel il est passé en 2012. Nous avons toujours 

quelques articles en réserve. Rappelons qu’il y a quelques années seulement ce Bulletin était semestriel et beaucoup plus 

mince 

L’important travail de coordination éditoriale, relecture et mise en page est réalisé par Jean Michel Andrault qui est le 

responsable du Bulletin. 

Stéphane Richemond s’occupe des rubriques « Vie associative », « Manifestations et publications », « Avis de 

recherche », et de l’impression. 

L’envoi est réalisé par Didier Carité, Raymond Césaire, Christian Lewicki, et Stéphane Richemond qui tous apportent 

ainsi un concours important à notre secrétariat. 

Nous tirons le Bulletin à 250 exemplaires. Depuis la fin de l’année 2014 il est entièrement en couleur, après le choix 

d’un nouvel imprimeur. Son impression nous coûte 3 euros HT. 
 

2) Les Cahiers 

Nous avons publié deux nouveaux Cahiers en 2015 : 

- Le courrier à Madagascar jusqu’à la Grande Guerre, par Jean-Luc Monteret (mars 2015) 

- Images de la Grande Guerre dans les outre-mers (1),  par un collectif d’auteurs dirigé par Alain Tirefort (octobre 

2015) 

Nous évoquerons d’autres projets pour l’année prochaine. 
 

3) Les Catalogues 

Nous avons décidé de réaliser autant que possible des catalogues pour chacune de nos expositions.  

- Charles Boirau - Regards croisés sur un dessinateur de l’outre-mer, par Jean-Luc Le Bras 

- Le train d’Abidjan à Ouagadougou,  par Jean-Jacques Fadeuilhe 

Ces titres s’inscrivent dans une nouvelle collection Les Catalogues d’Images & Mémoires. Le premier publié dans cette 

collection avait été : Ouagadougou 1950-1960, par Stéphane Richemond 
 

4) L’Annuaire 

L’annuaire des membres édité par Ghislain de la Sayette est paru régulièrement chaque trimestre. Ghislain publie de 

même les jeux d’étiquettes autocollantes et la liste des membres. 
 

5) Le site Internet 

La mise à jour du site a été effectuée régulièrement par Pascale Nourisson. Sa maintenance est réalisée par Frédéric 

Serva. 
 

6) La plaquette 

Pascale Nourisson effectue fréquemment la mise à jour de la plaquette qui présente notre association et ses activités.  

 

7) Nos expositions et manifestations diverses 

Nous avons réalisé (ou participé à) deux expositions différentes.  

7-1 Le train d’Abidjan à Ouagadougou 

Il s’agit d’un projet d’exposition itinérante sur Abidjan, Bouaké, Bobo-Dioulasso, Ouagadougou.  

Jean-Jacques Fadeuilhe est l’auteur des panneaux. Ces expositions bénéficient du concours du projet Taaga Kaana 

qui prend en charge la scénographie. 

Notre correspondant à Bobo-Dioulasso, Jean-Claude Wallet a géré son organisation à l’Institut Français de Bobo-

Dioulasso où elle a été inaugurée le 6 novembre dernier. 

Nos correspondants, Eveline Lodugnon à Abidjan, et Didiary Combary à Ouagadougou, mettent tout en œuvre pour 

l’organisation de l’exposition en ces deux villes. 
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7-2 Charles Boirau - Regards croisés sur un dessinateur de l’outre-mer 
Cette exposition, conçue par Jean-Luc Le Bras avec le concours de Pascale Nourisson et Jean Michel Andrault, a 

été présentée en novembre 2015 à la Mairie du VIIe arrondissement de Paris. 

 

Le nombre d’expositions est donc en baisse, cependant l’effort accompli a été plus important pour chacune d’elle. Elles 

sont aussi présentées sur plusieurs sites. L’exposition Boirau a déjà été présentée deux fois et va l’être à Angers à 

l’automne prochain. 

 

8) Sections locales 

Six sections sont constituées en Afrique subsaharienne autour de nos membres correspondants. 

 

Résumé du rapport financier du trésorier 
 

Les comptes présentés concernent un exercice comptable de 12 mois couvrant l’année civile. Ce compte rendu est 

résumé, sa version complète sera jointe au compte rendu de l’AG. 

Pour donner un peu de perspective, sur 5 ans nous avons eu trois exercices positifs (2011 : 74,36 € ; 2012 : 928,74 € ; 

2013 : 1 416,47 €) et deux négatifs : 2014 : - 316,35 € ; et surtout 2015 à un niveau très important (- 2 396,35 €) mais qui 

s’explique en grande partie par les charges exceptionnelles liées au 20e anniversaire de notre association. Le solde cumulé 

depuis 1995 reste très positif et notre association n’investit qu’au bénéfice de ses activités et donc de ses membres ! Mais ses 

moyens financiers restent à un niveau trop modeste eu égard aux ambitions de nos actions.  

 

Les produits sont à peu près identiques à ceux de 2014 (y compris pour les cotisations et dons), mais les charges ont 

fortement augmenté. L’activité associative (notamment les publications) est régulièrement assurée, avec des charges de 

fonctionnement courant totalement maîtrisées (7 075,71 €). Nous avons cependant choisi de commémorer avec un certain 

éclat nos 20 ans, notamment en distribuant à tous nos adhérents le Cahier Images des Outre-mers pendant la Grande Guerre, 

et en réalisant l’exposition Charles Boirau et son Catalogue ; ce qui a généré des charges exceptionnelles de 2 943 €, que 

nous avions largement sous-estimées. Nous avions toutefois accepté ce principe, nos réserves de trésorerie nous le permettant. 

Les manifestations extérieures (1 722,14 €) ont également pesé, notamment l’exposition Le train d’Abidjan à Ouagadougou 

(panneaux et Catalogue). 

Le budget prévisionnel 2016 est présenté équilibré à 8 800 €, d’une manière réaliste, avec assez peu de charges liées 

aux manifestations extérieures (1 180 €) et des produits espérés stables.  

 

Enfin, il faut encore et toujours rappeler ce qu’I&M doit au bénévolat non valorisé de quelques membres très actifs et 

régulièrement impliqués dans ses activités comme dans son administration, en France et outremer. 

Nous nous employons toujours à surveiller et optimiser l’évolution des principaux postes de dépenses, tout en acceptant 

le principe de dépenses « d’investissement » ou de communication dont le rapport peut ne pas être immédiat. Et répétons une 

fois encore qu’une expansion de notre activité est subordonnée à de nouvelles adhésions, au développement de l’implication 

de chacun dans nos activités courantes et dans la recherche et la construction de projets susceptibles de générer des 

partenariats et financements extérieurs. 
 

Les produits : 9 345,21 € (2014 : 9 392,53 €) 

 

- Cession de documents : 953,50 € (Bulletins et vente des 2 Cahiers consacrés au Courrier à Madagascar et à Charles 

Boirau) 

 

- Cotisations : 8 335,50 € 

Ce poste essentiel connaît une légère progression (après une baisse sensible en 2014), avec quelques nouvelles 

adhésions, souvent à un tarif outremer que nous avons fortement diminué. Nous comptions ainsi sur l’exercice 134 adhérents 

dont 16 membres bienfaiteurs ou donateurs et 4 étudiants). Ces chiffres incluent quelques rappels sur l’exercice 2014. 

 Le nombre des cotisants 2015 à ce jour (en comptabilisant les retards réglés en 2016) est en légère baisse (148 pour 

2015, contre 158 pour 2014) et il convient de remercier la générosité de nos membres bienfaiteurs et donateurs. 

 

- Produits bancaires : 56,21 € (intérêts 2015 du Livret d’Épargne Société Générale) 
 

Les charges : 11 741,56 € (2014 : 9 708,88 €) 

 

Les charges « ordinaires » (administration et publications, expositions outre-mer) sont à peu près constantes et bien 

maîtrisées, mais 2016 a connu des charges exceptionnelles notamment engagées à l’occasion du 20e anniversaire. 

 

- Frais et fournitures d’administration : 213,43 € 

 

- Assurances : 147,11 € 

Nous avons dû souscrire un contrat auprès de la MACIF, qui permet de nous assurer notamment lors d’expositions.  

 

- Divers : 971 € 

Il s’agit notamment de petits achats et cadeaux offerts pour le 20e anniversaire (668 €) et de l’achat de cadres permanents 

(réutilisables donc) d’exposition au Burkina Faso (230 €). 
 

- Prestations de services site web : 243 € (hébergement, maintenance du site, et renouvellement des droits) 
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- Publications et expositions : 7 176,12 € 

L’année éditoriale a été particulièrement riche, donc coûteuse… 

Tirage des 4 Bulletins trimestriels (numéros 43 à 46, 40 pages - sauf le 46 - couleurs tirées à 250 exemplaires, pour un 

coût unitaire de 3,60 € TTC, soit 900 € par tirage) ; des 2 Cahiers Courrier à Madagascar  (270 €) et Images des Outre-mers 

pendant la Grande Guerre (1 296 € pour 270 exemplaires, partiellement reportés sur le 20e anniversaire puisqu’il a été décidé 

de servir ce Cahier à tous les adhérents en complément du Bulletin 46 réduit à la partie associative) ; de 2 Catalogues : Le 

train d’Abidjan à Ouagadougou (447 €) et Charles Boirau (480 €). S’y ajoutent les tirages des panneaux des expositions 

Train (631 €) et Boirau (594 €). 

Il faut y ajouter des petits tirages de documents publicitaires d’I&M (plaquette) et des manifestations extérieures. Les 

coûts unitaires ont été réduits pour un service tout en couleurs par un changement d’éditeur.  

 

- Déplacements, restauration : 786,53 € 

Notamment réception inauguration pour le 20e anniversaire (250 €), des frais liés aux expositions de Ouagadougou et 

Kati (432 €) et une participation aux frais de déplacement depuis la province de 2 membres du Bureau (102 €).  

 

- Affranchissements : 2 010,37 € 

Courrier et surtout envoi des quatre Bulletins et du Cahier Grande Guerre (plus lourds et plus nombreux) ; l’envoi d’un 

Bulletin seul coûte environ 450 € actuellement même si nous réussssons parfois à minimiser cette charge. L’augmentation de 

ce poste est donc liée à celle de nos éditions. 

- Services bancaires : 114 € (frais de gestion du compte Société Générale, avec internet)  

 

- Cotisations : 80 € (adhésions à Col.fra et au RACIVS). 
 

Le rapport d’activités a montré la réalité de l’activité liée à ces charges et produits ; si nous valorisions le travail effectué 

les charges seraient bien supérieures. Notre gestion sous-estime toujours une activité souvent menée en partenariat, et dont 

une part des retombées ne génère pas de traces comptables (prêts de documents, prestations gratuites non valorisées, 

préparation des expositions, etc.). 

 

Le bilan au 31 / 12 / 2015 

Le Bilan d’I&M se dégrade compte tenu du résultat, mais il est simple et ne comporte pas de zone de risque.  

Les produits perçus d’avance (307,50 €) sont des cotisations 2016 créditées en 2015 et les charges à payer correspondent 

à un remboursement de frais décalé au début 2016. La trésorerie laisse une marge suffisante mais néanmoins assez réduite 

pour investir dans des opérations nouvelles. 

 

Le budget prévisionnel 2016 

Le budget prévisionnel 2016 est présenté équilibré à 8 800 €. Aucune charge exceptionnelle ne devrait alourdir un 

fonctionnement limité aux publications statutaires (4 Bulletins), et à 1 ou 2 manifestations extérieures. Nous espérons une 

stabilité des produits. 

 

Perspectives 2016-2017 
 

1)  La publication et la diffusion du Bulletin 

Notre association ayant réalisé d’important progrès récents concernant le Bulletin (tirage, nombre de pages, diversité), 

nous n’envisageons pas d’augmenter le nombre de pages ou le rythme de parution. 
 

2)  Les Cahiers 

Images de la Grande Guerre dans les outre-mers (2) est envisagé pour 2017. 
 

3)  Les Catalogues 

La vie et l’œuvre de Gustave Darboux, par Edward Darboux, Jean-Pierre Paulhac et Stéphane Richemond (fin 2016, 

en même temps que l’exposition).  
 

4)  Nos expositions (voir détails p. 7-8) 

4-1  Le train d’Abidjan à Ouagadougou 

Il s’agit du projet d’exposition itinérante sur Abidjan, Bouaké, Bobo-Dioulasso, Ouagadougou (cf. le rapport moral)..  

Nos correspondants, Eveline Lodugnon à Abidjan, et Didiary Combary à Ouagadougou, préparent l’organisation de 

l’exposition dans ces deux villes. 

4-2  Charles Boirau - Regards croisés sur un dessinateur de l’outre-mer 

Cette exposition présentée en 2015 à la Mairie du VIIe arrondissement de Paris va connaître aux moins deux 

nouvelles installations, à l’Académie des Sciences d’Outre-Mer et à Angers. 

4-3  Hommage au photographe Gustave Darboux  

Cette exposition se prépare avec le concours d’Edward Darboux, petit-fils du photographe. Elle pourrait se tenir fin 

2016 à Cotonou, et/ou à Porto-Novo. 

4-4  Gao 1930-1960 

4-5  Lomé 1884-1914 
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4-6  Le train de Kayes au Niger 

Souhaitée par notre section locale bamakoise, elle est prévue en 2016 ou 2017. 

4-7  L’Office du Niger 

Définie en même temps que la précédente, elle est également prévue en 2016 ou 2017. 

 

5)  Nos conférences 

Cinq conférences sur le thème « Images de la Grande Guerre dans les Outre-mers » ont été prononcées le 15 avril 2016 

à l’Académie des Sciences d’Outre-Mer. Alain Tirefort en était l’organisateur. 

 

6)  Les bases de données d’Images 

Le logiciel Flickr a été adopté sur le conseil de Christian Lewicki, nous devrions entreprendre le dépôt et la mise en 

ligne d’images. 

 

7)  Publication d’un dictionnaire des photographes d’outre-mer. 

Notre association est la mieux placée pour l’édition d’un ouvrage sur les photographes d’outre-mer. Ce projet sera étudié 

lors des prochaines réunions de Bureau. 

 

8)  Engagement auprès du RACIVS 

Images & Mémoires a adhéré en 2015 au Réseau d’Association pour la Coopération Internationale du Val de Seine. 

L’appartenance à ce réseau lui permet de côtoyer des associations qui œuvrent en Afrique subsaharienne avec des 

possibilités de synergie. Cela lui permet aussi d’être plus près des communautés d’origine africaine en France. 

Images & Mémoires a participé à plusieurs manifestations avec le RACIVS, en particulier au Salon des Solidarités, en 

mai 2016, Porte de Versailles. 

 

 L’Assemblée Générale Ordinaire fut suivie immédiatement d’une Assemblée Générale Extraordinaire 

ayant pour seul point à l’ordre du jour : 

Autorisation donnée au Président de changer l’adresse du siège social. 

Ce changement d’adresse s’impose car l’actuel siège social est situé au domicile du président qui a 

récemment mis en vente sa maison. 

L’Assemblée Générale accepte à l’unanimité que le prochain siège social ait pour adresse : 8, rue des 

Abondances, 92100 Boulogne et autorise le président à effectuer les démarches nécessaires. 

 

Réunions du Bureau 
 

Notre prochaine réunion de Bureau se tiendra le samedi 24 septembre 2016 sur l’ordre du jour suivant :  

 

1) Approbation du compte rendu de la réunion de Bureau du samedi 2 avril 2016 

2) Approbation du compte rendu des Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 25 juin 2016 

3) Vie associative – adhésions – radiations – Nos expositions passées et prochaines 

4) Les Bulletins d’automne, d’hiver,et de printemps (B50, B51 et B52) 

5) Les prochains Cahiers et Catalogues d’Images & Mémoires 

6) Questions diverses : notamment 

- Résumé par Didier Carité des contacts pris avec le Ministre Godfrain 
 

Les réunions de Bureau suivantes auront lieu les samedis 7 janvier et 1er avril 2017. L’Assemblée Générale 

2017 est prévue le samedi 11 juin 2017.  

 

Nos adhérents 
 

Nous remercions chaleureusement :  

 

- Nos membres bienfaiteurs : Raymond Césaire, Isabelle Daubié, Pierre Diamantidis, Philippe Fages, 

Olivier Richemond (†), Stéphane Richemond 

- Nos membres donateurs 2015 : Jean Michel Andrault, Pierre-André Dürr, Gilles Fédière, Patrice 

Garcia, Christraud Geary, Guy Hugues, Arlette Laurent-Debard, Jean-Pierre Le Loarer, Philippe Oberlé, 

Ghislain de la Sayette, Nicole et Raymond Trampoglieri 
- Nos membres donateurs 2016, à ce jour : Jean Michel Andrault, Élisabeth Cazenave, Pierre-André 

Dürr,  Gilles Fédière, Christraud Geary, Daniel Granier, Guy Hugues, Faya Kamano, Peter Kelly, Jean-

Pierre Le Loarer, Philippe Oberlé, Ghislain de la Sayette, Nicole et Raymond Trampoglieri 

 

Ils contribuent très sensiblement à l’équilibre de notre budget.  

Isabelle Daubié et Stéphane Richemond ont renouvelé leurs aides en 2016. 
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Rappelons que notre Assemblée générale extraordinaire de juin 2011 avait adopté la modification suivante 

de l’article V des statuts concernant les membres bienfaiteurs : 
« Sont membres bienfaiteurs ceux qui versent volontairement une cotisation au moins égale à dix fois la cotisation 

annuelle ou ceux qui auront offert un service facturable équivalent. 

Sont membres donateurs pour l’année en cours ceux qui versent volontairement une cotisation au moins égale à deux 

fois la cotisation annuelle. 

Le titre de membre bienfaiteur ou de membre donateur est décerné par le Bureau après constat par celui-ci du don ou du 

bienfait en faveur de l’association. » 

Les cotisations et dons donnent lieu à une attestation annuelle permettant, selon la fiscalité française en 

vigueur, de récupérer 66 % de leur montant. Elle a été envoyée début avril. 

 

Manifestations et expositions I&M 
 

 

Nos expositions se tiennent le plus souvent hors de France et sont alors définies en étroite collaboration avec nos sections 

locales. Elles ont, en principe et prioritairement, lieu dans des établissements (Instituts Français, Musées Nationaux…) 

membres de notre association ou dont les responsables sont membres de notre association. Le problème de l’espace 

d’exposition ne se pose généralement pas. 

La contribution d’I&M se réduit le plus souvent à l’apport d’images commentées, à la conception des panneaux d’exposition, 

des affiches et des flyers. En général, le budget de l’exposition ne permet pas d’impression sur kakémono ou panneaux en 

foamex. Pour cette raison, nous imprimons nos panneaux sur papier format A3 ou A2. I&M fera prochainement l’acquisition 

de cadres au Burkina-Faso et au Togo. Notre participation aux budgets d’exposition est en général inférieure à 1000 €, ce 

qui peut sembler faible en regard des budgets consacrés aux expositions en Europe, cependant ceci doit être rapporté au 

nombre de visiteurs qui, en Afrique subsaharienne francophone, à l’exception du Sénégal et de la Côte d’Ivoire, dépasse 

rarement quelques centaines. 
 

 

Expositions en cours ou en préparation 
 

 Exposition Charles Boirau - Un dessinateur de l’outre-mer (ASOM à Paris, puis Angers)  

Cette exposition, conçue dans le cadre de notre 20e anniversaire par Jean-Luc Le Bras, fut inaugurée à la 

Mairie du 7e arrondissement de Paris le jeudi 19 novembre 2015 et s’y est tenue jusqu’au 25 novembre dans la 

salle des expositions Béatrice Hodent de Broutelles. Elle se présente sous la forme d’une trentaine de panneaux 

de format A2 (42x60 cm). Un catalogue, rédigé par 

Jean-Luc Le Bras et mis en page par Pascale 

Nourisson, fut publié à cette occasion 

L’exposition est présentée depuis juin 2016, à 

l’Académie des Sciences d’Outre-Mer, 15 rue La 

Pérouse, 75116 Paris, dans la salle Paul Bourdarie, 

ex-salle des Pas Perdus. Elle y restera jusqu’à 

l’automne. Le catalogue a donné lieu à une réédition 

augmentée. L’exposition a été inaugurée le vendredi 

10 juin, après une conférence de présentation 

prononcée par Jean-Luc Le Bras. 

Notre vice-président Alain Tirefort a pris les 

dispositions utiles pour que l’exposition soit 

présentée à Angers, Tour Saint-Aubin, du 24 au 29 

octobre prochain. Alain Tirefort envisage aussi son 

déplacement à l’université de Nantes. 
 

 Exposition Gustave Darboux - Un photographe des années 1920 

Suite à la mission au Bénin de Jean-Pierre Paulhac en février 2015, il a été convenu de présenter cette 

exposition à la Médiathèque des Diasporas à Cotonou. Elle pourrait se rendre ensuite à la Maison du Patrimoine 

et du Tourisme de Porto-Novo. Ce projet ancien a été retardé en raison des activités de notre 20e anniversaire et 

des difficultés que nous rencontrons à trouver les documents iconographiques qui nous manquent.  

Edward Darboux, petit-fils de Gustave Darboux, a une part active dans ce projet. 
 

Principaux contributeurs : Gilbert Chalindard, Edward Darboux, Philippe David, Guy Hugues, Jean-Pierre Paulhac 

et Stéphane Richemond 
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Organisation locale : Edward Darboux, Jules Koukpodé, Franck Ogou. 
 

 Exposition Gao 1930-1960 

Cette exposition, prévue de longue date, pourra être présentée courant 2016, à Bamako. Elle pourrait se tenir 

à l’Institut Français ou au Musée du district, puis rejoindre le Musée du Sahel, à Gao. 
 

 Exposition Lomé 1884-1914 
Cette exposition est prévue pour 2017. Ce sera la quatrième que nous aurons coorganisée à Lomé, et la 

troisième consacrée à l’histoire urbaine de cette ville après Lomé – Images des années 1950 avec le Goethe Institut 

et Lomé 1920-1945 avec l’Institut Français du Togo. 

Les enseignants d’histoire de l’université de Lomé ainsi que d’anciens adhérents d’Images & Mémoires tels 

Yves Marguerat et Philippe David seront associés à ce projet. 
 

Coordinateurs : Stéphane Richemond, János Riesz.  

 

 
 

Cérémonie à Lomé à l’occasion de la pose de la première pierre du Temple protestant 

Archives d’État de la ville de Brême, fonds de la Mission évangélique de l’Allemagne du Nord dite Mission de Brême 

(Courtoisie Yves Marguerat) 

 
Ci-dessous et page suivante, quatre étapes de la construction du Temple protestant achevé en 1907 

 Archives d’État de la ville de Brême, fonds de la Mission de Brême. (Courtoisie Yves Marguerat) 
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Publications d’I&M et de nos adhérents et amis 
 

 Appel à contributions pour un projet de Cahier (volume 2) consacré aux Images des Outre-mers 

dans la Grande Guerre 

Dans le cadre de notre vingtième anniversaire, notre association a entrepris un travail collectif sur les Images 

des Outre-mers dans la Grande Guerre. Alain Tirefort dirige ce projet qui a déjà donné lieu à la publication d’un 

Cahier de 52 pages à l’automne 2015, adressé à tous les membres avec le Bulletin n°46. 

Vous avez été sollicités par courriel pour un second volume - le sujet est vaste - et nous avons des 

promesses de contributions, mais vous pouvez encore vous joindre au projet qui s’intéresse à l’ensemble des 

territoires ultramarins (Afrique, Asie, Amériques, Océanie), et pas seulement du domaine français.  Ce second 

Cahier pourrait paraître fin 2017. 
 

Contact : Alain TIREFORT, vice-président d’I & M, coordonnateur de ce projet. 

5 rue Edgar Degas, 49240 AVRILLÉ.    02 41 34 21 58 / 06 13 22 37 05     alain.tirefort@wanadoo.fr 

 

 Exposition virtuelle consacrée à Marseille 1906, l’exposition coloniale 
Notre ami Francis Simonis nous informe qu’une exposition virtuelle consacrée à l’Exposition nationale 

coloniale de Marseille (1906) est visitable sur le site internet de l’AMAROM : histoires-ultramarines.fr 

Présenté par Isabelle Aillaud, chargée de l’Action culturelle aux Archives municipales de Marseille, ce 

parcours visuel très séduisant propose un très grand nombre de documents iconographiques rares. 
 

    Le Bulletin philatélique n°156 de COL.FRA (2e trimestre 2016) 

L’association COL.FRA, spécialisée dans l’histoire postale des pays d’outre-mer et 

partenaire d’I&M, publie un Bulletin trimestriel très bien illustré. 

Ce numéro de 32 pages propose la fin des études de Jean Michel Fontaine sur 

"L’émission de 1906 de La Réunion" et de Philippe Richard sur "Madagascar, les 

timbres de la poste aérienne «Île rouge »". Wolfgang Strobel s’attache longuement aux 

"Faux timbres à date et cachets des colonies françaises" à partir d’une liste établie en 

1946 à Dresde : 160 empreintes sont ainsi reproduites, produites sans doute par des 

faussaires allemands de l’entre-deux-guerres. Enfin, Henri Bessaud présente quelques 

variétés rares de Guinée. 

Des rubriques d’actualité et de questions-réponses viennent compléter ce riche 

sommaire. Parmi ces dernières, un intéressant complément sur des cachets de 

convoyeurs du Soudan français. 
 

Renseignements : Col.fra, BP 628, 75367 Paris Cedex 08 – www.colfra.com 

 
 

 

À vendre 

 

Vends à l’unité ou en lot documents divers, cartes postales, photographies, livres et journaux sur les anciennes colonies 

françaises (stock très volumineux : Afrique, Asie, Dom-Tom). 

Réduction de 25% pour les membres d’Images & Mémoires  

Contacter Didier Carité au 06 62 50 08 48 
 

http://www.colfra.com/
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Avis de recherche – Avis de recherche – Avis de recherche 
 
 

 

 

 

Cartes postales du Sénégal 

Je recherche des cartes postales du Sénégal, d'environ 

1920, éditées par Dupont à Thiès.  

Les numéros manquant sont les 12 - 15 - 20 - 22 - 23 - 26 

et au delà du n°32 (s'il en existe !). 

Contact Pierre-André Dürr : p.durr@orange.fr 

 

 
 

Djibouti 

Je travaille actuellement à deux projets d'articles :  

1) Les plus anciennes CP de Djibouti et Harar. 

2) Historique du Palais du Gouverneur de Djibouti.  

Si vous avez de bonnes informations sur ces deux sujets, 

pouvez-vous me contacter ? Merci d'avance,  

Philippe Oberlé, 04 66 64 14 33 ou 

philoberle@netcourrier.com 

 

 
 

Côte d’Ivoire 

Je recherche toute information, documents, références, 

etc. (même une seule ligne ou un nom) concernant la 

Direction temporaire du service des voies de pénétration 

qui a dû exister en gros de 1904 à 1932. Merci d’avance. 

Contact : jj.fadeuilhe@wanadoo.fr 

 

 
 

Architecture coloniale 

Recherche toute illustration ou divers document traitant 

de l'architecture coloniale du Mali, de 1855 (construction 

du fort de Médine) à 1960 (indépendance du Mali), et 

plus spécifiquement de l'architecture dite néo-soudanaise 

(des années 20 aux années 40 environ).  

Contact Sébastien Philippe : edificare@gmail.com. 

 

 
 

Archives de Gueckedou (Guinée) 

Nous recherchons des archives historiques du temps 

colonial de la ville de Gueckedou en république de 

Guinée. 

Contact Faya Kamno : aiekam1946@gmail.com 

 

 
 

La marche des femmes sur Grand-Bassam 

Je suis à la recherche de photographies de la marche des 

femmes sur Grand Bassam de 1949, existe-t-il des 

images de cette manifestation ? D’une façon plus 

générale, je recherche photographies ou cp anciennes de 

Grand Bassam à l’époque coloniale.  

La présence de personnes sur l’image est souhaitée. Pour 

un travail artistique, je souhaiterais pouvoir les consulter 

et faire des reproductions photographiques. 

Contact Édith Roux : rouxedith@gmail.com 

 

 
 

Le Photo-Hall Soudanais de Pierre Garnier 

Je recherche des photographies du studio du photographe 

Pierre Garnier, le Photo-Hall Soudanais, à Bamako, 

entre 1935 et 1955.  

Corentine Guillot : corentine.guillot@gmail.com 

 

 

 

 

Photographies de mariage et de funérailles 

Je recherche des photos de mariage, de funérailles ou des 

documents liés ? (menus de repas, annonces 

matrimoniales…). Toutes zones en Afrique (surtout 

Afrique ouest et centrale). 

Contact Odile Goerg : o.goerg@free.fr 

 

 
 

Salons Algériens des Beaux-Arts  

Nous recherchons toute information sur les associations 

artistiques suivantes : 

-. La Société des Artistes Algériens et Orientalistes 

-. L’Union Artistique de l’Afrique du Nord ainsi que sur 

les Expositions Artistiques de l’Afrique Française. 

Contact : srichemond@hotmail.com 

 

 
 

Photographies de Gustave Darboux 

Nous recherchons des photographies et des cartes postales 

de Gustave Darboux, actif à Cotonou dans les années 

1920-1930. Il nous manque les CP N° 2, 10, 17, 19, 20, 

22, 26. 

Contact : srichemond@hotmail.com 

 

 
 

Iconographie de Gao (Mali) 

Nous recherchons de l’iconographie et de la 

documentation sur la ville de Gao. 

Contact : srichemond@hotmail.com 

 

 
 

Cartes postales de Haute-Volta 

F. Guitton a édité une série d’au moins 35 cartes postales 

sur Ouagadougou dans les années 1920-1930. 

Nous ne possédons que les n° 5, 6, 7, 8, 12, 20, 35. 

Nous recherchons les autres. 

Contact : srichemond@hotmail.com 

 

 
 

Le Mossi-Club de Ouagadougou 

 

 
 

L’auteur de cette photographie, en seconde position en 

partant de la gauche, l’a postée le 9 novembre 1909. 

Nous sommes intéressés par toute information sur le 

Mossi Club.  

Contact : srichemond@hotmail.com 

 

 

 

 

mailto:philoberle@netcourrier.com
mailto:jj.fadeuilhe@wanadoo.fr
mailto:edificare@gmail.com
mailto:rouxedith@gmail.com
mailto:corentine.guillot@gmail.com
mailto:srichemond@hotmail.com
mailto:srichemond@hotmail.com
mailto:srichemond@hotmail.com
mailto:srichemond@hotmail.com
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Exposition : 

"Un âge de fer africain"                 

 

 

par Lasina Simporé*, avec Olivier Blot** 
 
 

 

N’en déplaise aux idées reçues, la maitrise du fer en Afrique de l’Ouest ne doit rien à la colonisation. Les 

techniques métallurgiques auraient même émergé dans cette région bien avant leur apparition dans l’actuelle 

Grande-Bretagne. Cette précocité subsaharienne remet même en cause la théorie du « diffusionnisme » en vogue 

jusqu’ici. Selon celle-ci, l’usage du fer se serait progressivement propagé, de proche en proche, à partir d’un 

unique lieu de découverte situé dans le Croissant fertile. Une exposition au Musée archéologique de Bibracte, au 

pied du Mont Beuvray dans le Morvan, intitulée Un âge de fer africain, retrace cette aventure humaine méconnue1.  
 

Diffusionnisme ou auto-découverte 

 

Dans sa conquête de l’outil, l’homme a successivement appris à tailler la pierre, puis à la polir pour en affiner 

le tranchant et la précision, avant de découvrir l’utilité du métal. Souvent, les précurseurs ont commencé par 

travailler le cuivre et le bronze avant de parvenir à maîtriser le fer, plus solide mais bien plus difficile à séparer 

du minerai brut. En effet, celui-ci n’existe pas à l’état natif (en filon pur), comme c’est le cas pour d’autres métaux, 

et il doit être chauffé à haute température pour libérer le composé utile de sa gangue d’oxydes sans intérêt 

métallurgique. La plus ancienne utilisation du fer dans le monde remonte à environ 2 500 ans avant notre ère et 

est localisée en Anatolie. En Afrique, l’usage du fer a souvent succédé directement à celui de la pierre, sans 

connaître les étapes transitoires de l’âge du bronze et de l’âge du cuivre. Les prémices en Afrique de l’Ouest, 

découverts dans des sites au Niger2, datent eux aussi d’environ 2 500 ans avant Jésus Christ3. En si peu de temps, 

la technique n’a guère eu le temps de couvrir le Sahara en passant par l’Égypte pour se diffuser en zone sahélienne, 

comme le laissait supposer la théorie diffusionniste. Ainsi, ces vestiges très proches chronologiquement du tout 

début de l’âge du fer plaident plutôt pour une « auto-découverte » locale. Ce pas technologique décisif pourrait 

avoir eu lieu en différents autres points du globe, indépendamment du site le plus ancien, en fonction du degré de 

développement culturel et technique des sociétés concernées. La découverte de très vieilles traces d’activités 

métallurgiques dans différentes régions d’Europe, d’Asie et d’Afrique alimente le débat entre les tenants de la 

thèse du diffusionnisme et ceux de l’auto-découverte. 
 

Rendements agricoles, structuration politique 

 

La maîtrise ancestrale du fer en Afrique se répartit suivant une bande soudano-sahélienne - entre le sud du 

Sahara et les forêts -, traversant le continent de part en part, du Sénégal à l’Érythrée et à l’Éthiopie. Cette 

innovation survenue assez tôt a changé les conditions de vie de beaucoup d’Africains4 et joué un rôle déterminant 

dans la trajectoire historique du continent. Elle a ainsi permis d’améliorer sensiblement les ressources 

alimentaires. Les instruments agraires métalliques, plus sophistiqués que les frustres outils de pierre, ont contribué 

à accroître le rendement des cultures dans un milieu naturel souvent dur. De même, les armes de chasse plus 

sophistiquées - pointes de flèches notamment - ont permis de sécuriser l’approvisionnement en protéines issues 

du gibier. Des objets ferreux de toute nature - outils d’artisanat, couteaux, ustensiles, serrurerie traditionnelle, 

instruments de musique et même bijoux - ont changé le quotidien des subsahariens. Cette prospérité nouvelle et 

                                                           

* Archéologue, Université de Ouagadougou, commissaire de l’exposition Un âge de fer en Afrique. 

** Journaliste scientifique, revue Sciences au Sud de l’IRD (Institut de recherche pour le développement) et site web Images 

du passé en Afrique de l’Ouest. 
1 8 avril-13 novembre 2016, au Musée de Bibracte, Mont Beuvray, 71990 Saint-Léger-sous-Beuvray. 
2 Dans la région de Termit. 
3 Person A., Quéchon G., "Données chronométriques et chronologiques de la métallurgie à Termit : matériaux graphiques 

pour l'étude des âges anciens du fer". In : Aux origines de la métallurgie du fer en Afrique : une ancienneté méconnue Afrique 

de l'Ouest et Afrique centrale. Paris, UNESCO, 2002, p. 115-122. 
4 Certains groupes, sur tous les continents, ont tardé à accéder au métal, voire n’en n’ont jamais maîtrisé les techniques de 

production. 
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la suprématie des armes de guerre métalliques - sagaie, sabres, casse-tête… - ont vraisemblablement concouru à 

l’avènement de nombre d’ensembles politiques stables - chefferies, royaumes et empires -, restés célèbres dans 

l’histoire africaine.  
 

Réduction mais pas fusion 

 

Concrètement, la métallurgie du fer peut passer par deux niveaux technologiques distincts. Le premier est la 

réduction, où le chauffage du minerai permet de réduire l’oxydation des éléments métalliques5 et de les séparer 

de leur gangue d’argile. Cela suppose de le porter à une température très élevée, en confinant la chauffe dans un 

faible espace isolé, en mélangeant minerai et combustible et en suralimentant la combustion en oxygène. Dès lors, 

les parties non ferreuses du minerai fondent, formant des scories qu’il suffit d’évacuer, et les particules de fer se 

regroupent pour constituer une « loupe », mélange hétérogène de métal, de restes d’oxydes et de charbon. Celle-

ci sera ensuite travaillée par martelage à chaud. La seconde technologie est la réduction-fusion. Elle consiste à 

obtenir la fonte du fer, pour le couler dans des moules et obtenir des objets d’une grande solidité - rails, canons, 

pistons… Cela suppose de parvenir à des températures encore plus élevées - 1 538° ! -, grâce à des haut-fourneaux 

et des combustibles sélectionnés. Elle a émergé plus tardivement, au 1er siècle en Chine et au 13e en Europe, où 

elle a fini par définitivement supplanter sa devancière au début du siècle dernier.  

Les métallurgistes africains ont uniquement utilisé la technique de réduction, en mettant en œuvre des bas-

fourneaux de différentes tailles et formes, selon les besoins et les époques. Ils n’ont jamais eu recours à la fusion. 

Les échanges avec l’extérieur puis la colonisation ont progressivement signé le déclin de cette activité d’extraction 

du fer, au profit du recyclage de métaux d’importation. Depuis la moitié du 20e siècle, les forgerons se consacrent 

à sa transformation en outils - daba, coupe-coupe…  
 

Korsimoro, haut lieu métallurgique burkinabè 

  

Le site de Korsimoro, à 80 kilomètres au nord-est de la capitale du 

Burkina Faso, est au centre de l’exposition Un âge de fer africain. Sans 

faire partie des plus anciennes places métallurgiques du continent, ni 

même du pays6, il a été le siège d’une activité exceptionnelle par sa durée, 

son importance quantitative et par la diversité des techniques mobilisées. 

D’innombrables générations de forgerons s’y sont succédé entre le 7e et 

le 20e siècle. Depuis plusieurs années, il fait l’objet de recherches 

scientifiques multidisciplinaires, menées par des spécialistes burkinabè, 

ivoiriens et suisses. Outre des bas-fourneaux7 correspondant à plusieurs 

époques, les vestiges retrouvés sont composés de scories et d’objets 

métalliques issus de la production locale8. Selon les datations au carbone 

14 faites sur les restes de combustibles, les plus anciennes structures 

auraient fonctionné entre le 7e et le 10e siècle. De taille relativement 

modeste - 70 à 90 cm – elles étaient disposées sur des trous et déplacées 

entre chaque usage. Pourvus de tuyères en terre cuite à leur base9, ces dispositifs étaient chargés par le haut de 

strates successives de minerai et de charbon, et pouvaient produire de 10 à 250 kg de fer par opération [photo 1]. 

D’autres fourneaux, au nombre de 250, attestent d’une abondante production entre le 11e et 13e siècle. Les 50 000 

tonnes de scories associées à cette technique suggèrent quelques 500 opérations de réduction par an sur la période 

[photo 2]. D’autres encore, en service du 14e au 17e siècle, sont entourés d’un amas de scories déblayées par le 

forgeron pour dégager son espace de travail et disposées en demi-lune. Les 7500 tonnes de déchets correspondent 

aussi à une production considérable [photo 3]. Enfin, la plus récente technique10, utilisée ici jusqu’à la fin du 19e 

siècle, s’appuie sur des fourneaux dont la base ressemble un peu à une case d’habitation. Elle a été aussi signalée 

dans la région de Korhogo, dans le nord de l’actuelle Côte d’Ivoire, suggérant des liens entre forgerons Mossi et 

Dioula. 
 

                                                           
5 Les atomes de carbone en se combinant aux atomes d’oxygène des oxydes de fer du minerai libèrent le fer métal présent. 
6 Le plus ancien site métallurgique burkinabè remonte à 800 ans avant JC. 
7 Destinés à la réduction, contrairement aux haut-fourneaux dédiés à la fusion. 
8 Dont des bijoux travaillés, torsadés, porteurs de signes, attestant de la grande valeur du fer, avant de devenir un matériau 

utilitaire.   
9 Assurant l’abondante alimentation en air nécessaire à la montée à haute température. 
10 À l’origine de 20 000 tonnes de scories, signe d’une importante production de fer. 
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Questions historiques et anthropologiques 

 

Les signes non-écrits de cette histoire, mis au jour par les archéologues à Korsimoro, donnent du grain à 

moudre à nombre d’autres scientifiques. Les minéralogistes s’emploient ainsi à évaluer la production de fer, 

période par période, en fonction des dépôts de scories découverts. Pour les historiens, il s’agit tout à la fois de  

comprendre l’usage des milliers de tonnes de fer produites, d’évaluer la quantité d’outils fabriqués, de comprendre  

le système et l’aire de diffusion de ce centre métallurgique, de découvrir les formes d’échange utilisées - troc, 

cauris, monnaie métallique -, d’estimer l’influence économique et politique de cette production... Les 

anthropologues, quant à eux, vont chercher à éclairer l’aventure humaine des métallurgistes, leurs traditions, leur 

rôle dans la société, en s’appuyant notamment sur la corporation toujours active. 

 
 

 

Photo 1, ci-contre à gauche : Batterie linéaire de 

fourneaux, sur le site de Korsimoro, appartenant à la 

tradition technique traditionnelle utilisée entre le 7e et le 

10e siècle.  

Chaque base de fourneau est utilisée une seule fois et les 

scories sont laissées en place dans la fosse. © Vincent 

Serneels. 

 
Photo 2, au centre à gauche : Grand fourneau relevant 

d’une technique en vigueur entre le 11e et le 13e siècle sur 

le site de Korsimoro, correspondant à une production de 

masse intensive.  
Chaque fourneau est utilisé pour plusieurs centaines 

d’opérations de réduction. La scorie accumulée au fond du 

fourneau est cassée puis extraite et rejetée alentours. © 

Vincent Serneels.. 

 
Photo 3, en bas à gauche : Type de grand fourneau mis en 

œuvre sur le site de Korsimoro entre le 14e et le 17e siècle 

et correspondant à une production intense.  

Chacun est utilisé des centaines de fois et la scorie est 

écoulée hors du fourneau durant l’opération et rejetée pour 

former un amas circulaire. © Vincent Serneels. 

 
Photo 4, en bas à droite : Groupe de très petits fourneaux, 

les plus récemment opérés sur le site de Korsimoro, dédiés 

à une production saisonnière de faible intensité.  

Chaque base de fourneau est utilisée une seule fois et activée 

à l’aide d’un soufflet. La scorie en forme de cylindre est 

laissée en place à l’issue de l’opération. © Vincent Serneels. 
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Enjeu patrimonial  

 

Au-delà de la connaissance scientifique, ces travaux visent à 

faire émerger une conscience du patrimoine et de sa valeur. 

Jusqu’ici, les traces du passé sont peu considérées par les sociétés 

africaines contemporaines. Les vestiges ont tôt fait de disparaitre 

pour laisser la place à de nouveaux aménagements, extension des 

villes, tracés de routes, construction d’infrastructures, et les objets 

anciens à être recyclés ou dispersés. Les spécialistes, archéologues 

et historiens, s’emploient donc à la conservation des pièces issues 

des fouilles en site métallurgique  - notamment grâce au transfert de 

technologies organisé avec le musée de Bibracte - et à la 

sensibilisation des décideurs et des populations. L’exposition et 

l’organisation d’un festival biennal de la métallurgie à Korsimoro 

procèdent de cette volonté. 

 
 

 

Photo 5 : Une des très rares cartes postales anciennes représentant un 

fourneau de réduction de fer en Afrique de l’Ouest, en l’occurrence au 

Soudan français au début du 20e siècle. La légende mentionne à tort un 

« haut fourneau » - donc destiné à la fusion -, sûrement par 

méconnaissance technique du photographe ou de l’éditeur, puisque seuls 

des « bas fourneaux » destinés à la réduction ont été mis en œuvre dans la 

région. Carte éditée par l’Agence Économique de l’A. O. F., circa 1930. 

Collection S. Richemond. 

 

  
 

 
 

Le forgeron de Laminia, au Sénégal oriental, dans les années 1960  

 

Il actionne ici un soufflet en peau de chèvre pour élever la température de sa forge, afin de réusiner la pointe des barres 

à mines émoussées. La pièce massive couchée au sol juste derrière l'artisan, destinée au recyclage, pourrait provenir d'une 

des dragues mises en service par les sociétés héritières de la Falémé Golden Valley. Cette compagnie créée à la toute fin du 

19e siècle à Londres – et qui devait changer de dénomination dès 1911 - avait pour objet l'exploitation conjointe de l'or du 

bassin de cet affluent du fleuve Sénégal et du kapok issu des fromagers de la région (vraisemblablement destiné à être utilisé 

en rembourrage dans l'ameublement).  Les forgerons ouest-africains ont progressivement abandonné la réduction du minerai 

de fer au profit du recyclage de métaux importés. Le statut de caste de cette corporation confère à ses membres des aptitudes 

symboliques s'étendant bien au-delà de leur savoir pratique dans l'usinage d'armes et d'outils. Ainsi, ils jouent un rôle essentiel 

de médiation dans les conflits locaux et sont réputés pour leurs compétences dans le traitement de certaines affections, 

hémorroïdes et stérilité notamment.  Photo Alain Blot. 
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Camps de travailleurs coloniaux de la Seconde Guerre mondiale en France :  
 

Le cas des « camps de travailleurs indochinois » 
 

 

 

 

par Liêm-Khê Luguern* 
 
 

 

Si le mot « camp » renvoie immédiatement à l’univers concentrationnaire de l’Allemagne nazie, il évoque, 

lorsqu’on parle des migrations du sud-est asiatique, les camps de réfugiés - ceux qui sont apparus dans les années 

1970 avec le mouvement des boat-people. C’est oublier que la France a une « vieille tradition » des camps dont 

la multiplication date de la Grande Guerre, d’une part pour interner les étrangers ressortissants des pays ennemis, 

d’autre part pour encaserner les recrutés coloniaux appelés en masse en métropole. C’est de ce second aspect des 

« camps » qu’il sera question ici puisque la Seconde Guerre mondiale voit se répéter le scénario mis en place 

vingt ans plus tôt avec la réquisition des coloniaux parmi lesquels 20 000 « travailleurs indochinois » arrivés en 

métropole entre 1939 et 1940. Encasernés dans des « camps », certains y vivent jusqu’aux débuts des années 1950.  

En avril 1940, 7 000 tirailleurs indochinois, sur un total de 41 000 tirailleurs coloniaux, sont présents sous 

les drapeaux en France. En juin de la même année, près de 20 000 « travailleurs indochinois » les ont rejoint. La 

défaite de juin 1940 met un terme à la réquisition. À la différence de la Première Guerre où le recrutement a été 

plus homogène et a concerné des paysans pauvres, une partie des réquisitionnés de la Seconde Guerre mondiale - 

un millier environ - s’est portée volontaire : rarement des paysans, souvent des fils de la bourgeoisie et des classes 

moyennes. Ils vont former le corps des surveillants et des interprètes. L’évolution des recrutements révèle les 

changements sociaux en Indochine dans l’entre-deux-guerres. Un millier de ces « travailleurs indochinois » ont 

choisi l’installation définitive en France. 

Regroupés au sein de la MOI (Main-D’œuvre Indigène Nord-Africaine et Coloniale), destinés à travailler 

dans les industries de guerre, ils sont d’abord regroupés par milliers dans des « camps » à proximité des usines 

jusqu’à la défaite de juin 1940. À partir de cette date, environ le quart des effectifs a pu être rapatrié tandis que 

les 15 000 hommes restants connaissent l’errance. Mis à la disposition des employeurs publics et privés, ils sont 

transplantés, en unités plus ou moins importantes, au gré des besoins et sont logés de manière précaire par leur 

employeur, pour quelques jours ou quelques mois. La dénomination « camps de travailleurs indochinois » renvoie 

donc à des réalités très différentes et dépendantes du contexte de la guerre. Si la dispersion caractérise les 

groupements des « travailleurs indochinois » durant l’Occupation, on retrouve les grandes concentrations de ceux-

ci à la Libération : ils sont de nouveau regroupés dans des camps dans l’attente de leur rapatriement. Comme le 

propos ici n’est pas celui du logement des « travailleurs indochinois de la Seconde Guerre mondiale » mais celui 

des « camps de travailleurs indochinois », on le limitera pour l’essentiel à la période d’avant la défaite et à celle 

de la Libération. Ce faisant, la focale est bien mise sur le rapport entre la République et ces espaces de confinement 

des travailleurs coloniaux.  
 

Les camps des travailleurs indochinois : les casernes sont comme des cités ouvrières (ou 

l’inverse) 
 

Au cours des premiers mois de la guerre, s’ils ne sont pas logés dans des casernes, les hommes sont dans des 

cantonnements où s’alignent des baraquements, construits le plus souvent en dur, et qui prennent des allures de 

cités ouvrières. Les caractéristiques sont d’ailleurs proches des premières cités ouvrières : la proximité de l’usine, 

parfois des commodités « modernes » (douches, toilettes), mais aussi un espace clos avec un gardien pour veiller. 

Le même constat a été dressé par Mireille Favre-Lê Van Hô pour les cantonnements des Indochinois de la Grande 

Guerre :  

L’alignement des baraques [...], les allées tirées au cordeau, les clôtures, tout évoque [...] les habitations 

ouvrières des grandes firmes paternalistes.1 

 

En plus des caractéristiques des cités ouvrières, les camps des « travailleurs indochinois » ont d’autres 

                                                           

* Docteure en Histoire - IRIS – EHESS  

 

1 Mireille Favre-Lê Van Hô, Un milieu porteur de modernisation. Travailleurs et Tirailleurs vietnamiens en France pendant 

la Première Guerre mondiale, 769 p., Thèse : École nationale des Chartes, Paris, 1986, p. 429. 
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attributs qui soulignent l’ambiguïté de leur « statut » mi-civil/mi-militaire : outre une clôture ou une palissade 

pour ceinturer l’espace des requis, il y a dans tous les camps - et pas seulement les casernes - un mât pour le lever 

des couleurs (c’est autour de ce mât que s’est cristallisé le bras de fer qui a opposé les « travailleurs indochinois » 

en lutte pour l’indépendance du Viêt-nam et l’administration qui, en 1948, a prôné l’interdiction du lever des 

couleurs du drapeau vietnamien). Il y a aussi une prison. 

Ces camps sont pour leur majorité des bâtiments réquisitionnés ou prêtés par divers ministères. Les camps 

de Sorgues, Bergerac, Toulouse, Saint-Médard-en-Jalles appartiennent au ministère de la Guerre. C’est le cas de 

Sorgues, l’un des plus grands « camps », en fait composé de plusieurs « camps » (Les Bécassières, Poinsard et 

Badaffier2) faits de bâtiments en brique et en bois couverts de tuiles plates. Lê Huu Tho se souvient de son arrivée : 

 

Le train spécial nous a conduits jusqu’aux portes du Camp de Sorgues (à huit kilomètres d’Avignon) en 

face de la poudrerie. [...]. L’immense cantonnement se trouve à cheval sur deux communes : Sorgues et 

Vedène. Il comprend de nombreux petits bâtiments en briques, couvertes de tuiles. Il ressemble plutôt à 

une cité ouvrière. L’endroit est presque accueillant sous le soleil de Provence. 

Le cantonnement est situé à deux kilomètres de Sorgues, juste en face de la sinistre poudrerie. Il est 

entouré de quelques petites fermes et de champs. Les baraquements, relativement confortables, sont 

disposés comme les pavillons d’une cité ouvrière.3
 

 

C’est là que loge également Thiêu Van Muu en 1940 : 

 

Notre dortoir était tout neuf, en forme de U, constitué de cinq bâtiments en bois et en brique. Il n’y avait 

qu’une porte d’entrée, à chaque bout, pas de fenêtres. Il n’y avait que les palissages sous le toit. Les 

douches, les lavabos ainsi que les vécés étaient placés entre les dortoirs. Autour, il y avait une clôture en 

grillage haute de deux mètres. À gauche derrière le grillage, il y avait une route goudronnée [...].4 

 

 
 

Fig. 1 - Le camp des Bécassières à Sorgues (Vaucluse) : des allures de cité ouvrière 

                      Photographie : © Raymond Chabert, Collection des Études Sorguaises. 

 

Quant à Nguyên Van Thanh, il loge à son arrivée au camp de Bergerac. Ce camp est situé sur la commune 

de Creysse, les hommes doivent faire plusieurs kilomètres pour se rendre à pied au travail, en rang par 

deux, comme ceux qui sont employés à la poudrerie de Salbris : 

 

Le camp de Bergerac était probablement une ancienne caserne. Il y avait un terrain de sports, des dortoirs 

avec lits en bois, matelas, sacs de couchage, couvertures propres, et un immense réfectoire avec tables et 

                                                           
2 Sur Sorgues, voir cet ouvrage qui comprend de nombreuses photographies : Collectif, Indochine de Provence - Le silence 

de la rizière, Actes Sud, 2012, 96 p. 
3 Lê Huu Tho, Itinéraire d’un petit mandarin : juin 1940, Paris, L’Harmattan, 1997, 190 p., p. 43. 
4 Thiêu Van Muu, Un enfant loin de son pays, Vénissieux, publié à compte d’auteur, 2003, 145 p., p. 47 



 I&M - Bulletin  n°49 

17 

bancs bien alignés. Un bâtiment groupant les WC, les douches et les lavabos, était à l’écart, à l’autre 

bout du terrain [...]. C’était le paradis comparé à d’autres endroits vécus jusque-là.5 

 
 

 

 

Fig. 2 – Un groupe de 

« travailleurs indochinois » 

et son commandement 

français posant à l’entrée 

du camp Bao Dai 

(Bergerac – Dordogne). 
Photographie : © Galerie 

Bondier-Lecat, Bergerac. 

 

Habillés en civils, les          

« travailleurs » sont 

regroupés autour de leur 

compagnon qui tient un 

clairon, comme chez les 

militaires, ce qui renvoie 

toujours à l’ambiguïté du 

statut des « Travailleurs 

Indochinois», travailleurs 

civils mais soumis à une 

discipline militaire. 

 

 

En matière de logement, rien n’indique donc que la main-d’œuvre coloniale, du moins indochinoise, ait subi 

un traitement spécifique par rapport aux soldats et à la main-d’œuvre étrangère, avant l’effondrement de la IIIe 

République6. À Saint-Chamas7, les hommes de la MOI logent dans des baraques appartenant à l’armée, sur un 

terrain de la poudrerie.  

 

 

 
Fig. 3 – Encore un camp 

Bao Dai mais cette fois-ci 

sur un terrain militaire en 

forêt de la Ferté (Saône-et-

Loire).  
Photographie : © Pham Vân 

Nhan. 

 

Ce camp est formé par des 

baraques de type Adrian. 

Les barrières qui ferment le 

camp sont symboliques. 

Pham Vân Nhan 

commentant cette photo 

qu’il avait prise en 1943 :  

« Ils sont libres. Ils vont où 

ils veulent » (2005), mais 

notons que le camp est isolé 

en pleine forêt …  

 

 

C’est aussi sur un terrain militaire, que logent les hommes affectés à la poudrerie de Saint-Médard-en-Jalles, 

dans des baraques en bois, de même pour les hommes affectés à la poudrerie d’Angoulême, cantonnés sur un 

                                                           
5 Nguyên Van Thanh, Saïgon-Marseille aller simple : Un fils de mandarin dans les camps de travailleurs en France, 

Bordeaux, Elytis, 2012, 304 p. 
6 Une comparaison reste à faire avec les conditions de logement d’autres travailleurs coloniaux. 
7 Émile Temime et Nathalie Deguigné, Le camp du Grand Arénas : Marseille, 1944-1966, Autrement, 2001, p. 35. 
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terrain appartenant lui aussi à l’armée, au lieu-dit les Trois Chênes. Si la plupart des bâtiments évoqués, même 

rudimentaires, sont prêts à accueillir les hommes, plusieurs scénarios montrent le degré d’improvisation, comme 

à Salbris :  

 

À trois kilomètres se trouvait la poudrerie. Ma compagnie y travaillait. À notre arrivée nous étions 

hébergés de façon provisoire. Après nous avions notre camp et nos logements. (Témoignage de 

Nguyên Dinh Duyêt, Viêt-Nam, 2006) 

 

C’est la même impréparation aux Trois Chênes où, début 1940, des réfugiés espagnols sont employés à la 

construction du camp destiné à de nouveaux travailleurs, notamment indochinois. En Loire-Inférieure, rien n’est 

prêt pour le logement des hommes affectés à l’arsenal d’Indret (La Montagne). Début décembre 1939, alors que 

les hommes sont déjà là, cinq baraquements sont construits sur un terrain appartenant à la commune de La 

Montagne. Ils sont terminés début mars 1940. Commence alors la construction des baraquements du camp de la 

Cruaudière avec les premiers « travailleurs indochinois » déjà arrivés à Indret, sur un terrain privé réquisitionné 

par la Marine. Le chantier se termine en mai 1940, quelques semaines avant la défaite. À Indret, la construction 

des bâtiments est en dur8, ce qui constitue une amélioration par rapport au logement des « travailleurs 

indochinois » de la Grande Guerre au cours de laquelle : 

 

[lorsqu’] ils n’étaient pas logés dans des casernes [les Indochinois] occupaient des baraques Adrian, 

constructions préfabriquées en bois, installées systématiquement à proximité des nouvelles usines, 

elles-mêmes édifiées à l’écart des zones d’habitation.9 

 

Cette mise à l’écart inscrit l’histoire du logement des « travailleurs indochinois » dans celle de l’immigration 

en France. Les migrants venus vendre leur force de travail en France, logés par leurs employeurs, ont aussi vécu 

dans des conditions plus que rudimentaires, dans des installations souvent construites à la hâte, comme en 

témoigne cet ouvrier polonais recruté pour travailler dans les mines à Cagnac, dans l’entre-deux-guerres : 

  

Il fallait attendre parce que la mine construisait bien des bâtiments, mais ils n’étaient pas encore 

terminés.10
 

 

Quelques décennies plus tôt, les immigrés arrivant à Longwy logeaient dans « des campements en bois 

dressés à la hâte » et se tassaient parfois « à 20 ou 30 personnes dans un espace fait pour 511 ». De ce point de 

vue, le sort des « travailleurs indochinois » s’inscrit totalement dans l’histoire de l’immigration caractérisée par 

« l’afflux brutal d’une population très nombreuse en un lieu précis [...] à un moment précis12 ». Pour les Italiens 

ou les Polonais, c’est le « boom » économique qui oblige à trouver très vite des bras ; pour les « travailleurs 

indochinois », c’est la guerre. D'ailleurs, les bras sont interchangeables, très souvent les camps qui servent à loger 

les « travailleurs indochinois » ont servi, ou serviront, à d’autres migrants, d’autres réfugiés, d’autres prisonniers. 

Ainsi, les camps indochinois d’Angoulême abritent des réfugiés espagnols au début de la guerre, puis des 

prisonniers allemands au sortir de celle-ci13. Le camp d’Agde, créé en février 1939 pour recevoir les réfugiés 

espagnols, recueille au début de la guerre les Tchèques et les Belges en exil, puis les Juifs et étrangers internés… 

ainsi que la première légion de « travailleurs indochinois » à partir de septembre 1940.  

Dans ces baraquements construits à la hâte, les hommes souffrent surtout du froid et de l’humidité : 

 

[Au camp de Saint-Médard-en-Jalles,] on était logés dans des baraques en bois, c’était très humide, on 

ne se sentait vraiment pas bien. (Témoignage de Nguyên Dinh Duyêt, France, 2006) 

[Au camp de Bergerac,] pendant la nuit, l’eau “au repos” dans les canalisations gelait à moitié. Il 

fallait attendre longtemps le matin, pour avoir un débit normal et moins froid.14
 

 

                                                           
8 « Ces logements ont des murs, constitués de deux plaques de fibrociment montées sur une fine charpente de bois, et séparées 

par un vide d’air. Ces murs sont supportés par des fondations et deux rangées de parpaings pleins, constituant un vide 

sanitaire. Les sols sont constitués d’un plancher sur solives et le plafond est en carton épais. La couverture est faite de 

plaques de fibrociment. Chaque baraque dispose de 4 cheminées pour le chauffage à l’aide de poêles situés dans l’axe central 

des logements. » Source : Société d’Histoire de Saint-Jean-de-Boiseau. 
9 Mireille Favre-Lê Van Hô, op. cit., p. 429. 
10 Daniel Loddo, Les casseurs de cailloux. Mémoires de l’immigration dans le Tarn, Éditions Gemp/La Talvera, Rodez, 1991, 

p. 96. 
11 Gérard Noiriel, Longwy : Immigrés et Prolétaires, 1880-1980, Paris, PUF, 1984, p. 173. 
12 Gérard Noiriel, Le creuset français : histoire de l’immigration, XIXe-XXe siècles. Paris, Seuil, 2006, p. 158. 
13 Pierre Billion, "Poitou-Charentes, Histoire et mémoires des immigrations" in Hommes et Migrations n° 1278, mars-avril 

2009, p. 146. 
14 Nguyên Van Thanh, op. cit. 
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Le provisoire et le précaire, c’est ce qui caractérise l’état du logement des migrants, quel que soit leur 

« statut », étrangers ou coloniaux. 

 

Les camps : des espaces de mise à l’écart pour « fils protégés » 

 

Depuis le début, déjà en Indochine, l’espace des requis est toujours matériellement délimité, même si cette 

ceinture est facilement franchissable : la barrière est avant tout symbolique. Cela n’est pas le cas pour les 

travailleurs marocains arrivés en France en 1939 et envoyés au Creusot : logés dans un cantonnement aux 

baraquements en bois, leur camp est « entouré de palissades surmontées de barbelés15 ». Encore une fois, les 

travailleurs coloniaux ne sont pas tous traités de la même façon. En effet, contrairement à ce qui est souvent 

affirmé, de très nombreux témoignages rapportent qu’ils peuvent circuler librement en dehors des heures de  

travail ; parfois on leur recommande de ne pas trop s’éloigner du camp, comme le stipule le règlement du camp 

de La Voulte-sur-Rhône en Ardèche, ce qui n’empêche pas Dang Van Hê d’enfourcher son vélo pour aller se 

promener avec « mademoiselle Laffont » jusqu’à Privas. Cette liberté de circulation bénéficie surtout aux « cadres 

indochinois » (surveillants et interprètes), qui parlent le français ; pour les autres, la barrière du camp était 

psychiquement incorporée. La liberté de circulation est cependant limitée par l’interdiction de découcher, comme 

à la caserne. L’histoire des cités ouvrières montre que le couvre-feu comme mesure de surveillance (mais 

présentée comme mesure de protection) a aussi existé pour les ouvriers. Ainsi la cité Napoléon, première cité 

ouvrière parisienne, inaugurée en 1851, comportait une entrée unique contrôlée par un concierge, et ses occupants 

étaient soumis à un règlement digne des casernes : un couvre-feu avec fermeture des grilles à 22 heures et un 

inspecteur chargé de la surveillance des locataires16. Ces mesures avaient été prises pour rassurer les conservateurs 

effrayés par la perspective d’une concentration d’ouvriers. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, la 

surveillance des ouvriers est réactivée : il règne dans les usines « une atmosphère où l’autorité se fait plus pesante, 

la surveillance plus pressante, y compris quant à la moralité du personnel17 ». Comme la cité Napoléon, les camps 

des « travailleurs indochinois » ont une porte d’entrée ; pour les casernes qui existaient déjà, tout comme pour les 

nouveaux camps édifiés à la hâte, un effort est fait pour « décorer » l’entrée (poteaux, portiques) avec un évident 

souci « d’exotisation ». 

 

 

 

 

 
Fig. 4 - Camp Bao-Long, vallée 

de la Beugne (Dordogne).  
Source : L’Illustration n° 5146 du 

25 janvier 1941 
 

Le personnage posant devant 

l’entrée du camp est un agent 

d’encadrement, il tient un bâton 

dressé, signe de commandement. 

La mise en scène pour la 

photographie publiée sous Vichy 

renvoie à l’univers colonial, la 

photographie aurait pu être prise 

en Indochine.   

 

 

 

 

 

 

                                                           
15 Thierry Bonnot, "Immigration et mémoire industrielle au Creusot. Un parcours d’objets, entre 1939 et 2007", in Hommes 

et Migrations n° 1271, janvier-février 2008, p. 138-146. 
16 Marie-Jeanne Dumont, Le logement social à Paris 1850-1930 : les habitations à bon marché, Éditions Mardaga, 1991, 

192 p.  
17 Patrick Fridenson, Jean-Louis Robert, "Les ouvriers dans la France de la Seconde Guerre mondiale - Un bilan", in Le 

Mouvement social n°158, janv./fév. 1992, p. 140. 
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Fig. 5 - La photographie a été prise à Bergerac lors de la fête du Têt de 1944 avec au premier plan, la 

traditionnelle danse du Dragon.  
Photographie : © Galerie Bondier-Lecat, Bergerac  

 

L’entrée du camp est rendue exotique par la forme donnée au panneau « camp Bao Dai » encadré de part et 

d’autre par deux idéogrammes. Sur les deux piliers sont apposées des «sentences parallèles » comme il y en avait 

partout en Indochine.  

 

Le décor des camps peut ainsi illustrer l’exaltation folklorique et la valorisation de la tradition sous Vichy, 

mais cette caractéristique de « mise à distance » était déjà présente dès la Première Guerre mondiale  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Fig.  6 -  Portail d’entrée d’un camp de 

« travailleurs indochinois » en Belgique en 

1919. 

CPA © collection Joël Pham 

 
 

Ces portails ornés sont posés et exposés tels un décor de théâtre, de sorte que la « troupe » serait donnée en 

spectacle et qu’on pourrait se croire à une exposition coloniale. La guerre fournit l’occasion de montrer aux 

Français de métropole la « Grande France ». D’un autre côté, ces portails veulent rappeler constamment aux 

Indochinois leurs traditions. Leur identité culturelle est ainsi matériellement figée, transposée un temps en 

métropole par le colonisateur. Ils sont appelés à retrouver ensuite le chemin de leur village. Cette 

« représentation » coloniale va à rebours des aspirations des hommes qui cherchent au contraire à gommer leurs 

différences culturelles. Les noms des camps sont sans équivoque et rattachent aussi les hommes à leur mandarin : 

camp Bao Dai (empereur d’Annam), camp Bao Long (fils de Bao Dai), camp Pham Quynh (ministre de Bao Dai). 

Partout, le drapeau de la France flotte au-dessus des camps. Cette mise en scène illustre le discours colonial qui 

met l’accent sur l’idée de l’appartenance à deux pays. Herman Lebovics rappelle que pour Louis Marin, homme 

politique et ethnologue de l’entre-deux-guerres, « chaque Français possédait deux patries : la petite et la 
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grande » ; tous ont un destin commun dans la « Plus Grande France18». Ainsi, le salut au drapeau se pratique 

régulièrement ; à Sorgues, c’est obligatoire tous les samedis après-midi :  

 

On y allait avec un vieux costume en drap bleu-marine et une vieille couverture roulée sur les épaules.19
 

 

On exhibe la présence indochinoise, mais dans le même temps, les « camps » d’Indochinois sont des espaces 

de mise à l’écart où les mises en scène immortalisées par les photographes rappellent les rapports de domination 

consubstantielle à la colonisation. 

 

 
 

Fig. 7 - Un salut au drapeau au camp de Vénissieux (ancienne caserne de pompiers de Saint-Fons). 
        Photographie : © Pham Vân Nhan  

 

Comme pour la photo du camp Bao Long en Dordogne, la mise en scène pour la photo fait ressortir la présence 

du personnage au premier plan aux allures d’administrateur colonial, ceci marque la volonté d’une transposition 

de la société coloniale en métropole. Commentaire de Pham Vân Nhan : « C’est le commandant Marc, ancien 

surveillant des plantations de caoutchouc de Michelin, il parle le vietnamien, en fait quelques mots d’insulte et 

des “Mau lên, mau lên”. On l’appelait “le gros Marc”, il se prend pour le grand chef. »  (2005).  

 

L’émancipation : sortir des camps / Marseille 1946-1950  
 

À la Libération, il faut trouver des solutions pour héberger des milliers d’hommes en attente de départ du 

port de Marseille : des Indochinois mais aussi des Nord-Africains, Russes, Polonais… C’est ainsi que voient le 

jour les « tonneaux », conçus par l’architecte Fernand Pouillon, à l’emplacement du Grand Arénas. L’histoire du 

Grand Arénas, ensemble de camps érigés au sud de Marseille dans un « semi-désert » à proximité du village de 

Mazargues, a été étudiée par Émile Temime et Nathalie Deguigné : « Pendant quelques années, cet espace 

relativement protégé des regards extérieurs, construits pour recevoir des hôtes de passage, va abriter 

successivement – ou simultanément – quelques prisonniers ou ex-prisonniers de diverses nationalités, des 

Vietnamiens, des Nord-Africains et surtout des Juifs de toutes origines. »20 

La « partie vietnamienne » du Grand Arénas est désignée « camp de Mazargues » ou encore « camp     

Vietnam », les temps ont changé. En 1946, 2 000 « travailleurs indochinois » attendent leur rapatriement dans ce 

camp conçu pour héberger 1 500 hommes. Comme la place manque, les Indochinois sont également logés au         

« camp Lyautey », toujours dans le quartier de Mazargues à proximité des Baumettes. Ce camp, sis sur un terrain 

privé réquisitionné, est formé d’une quinzaine de baraques, c’était l’ancien hôpital régional des prisonniers de 

guerre. Mais les hommes arrivent toujours plus nombreux, d’où la décision d’ouvrir un autre camp : ce sera le      

                                                           
18 Herman Lebovics et Geoffroy de Laforcade. La « Vraie France »: les enjeux de l’identité culturelle, 1900-1945. Belin, 

1995, p. 186. 
19 Thiêu Van Muu, op. cit., p. 73. 
20 Émile Temime et Nathalie Deguigné, op. cit., p. 25. 
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« camp Colgate », érigé sur une propriété privée de 20 hectares réquisitionnés par le ministère de la FOM (France 

d’Outre-mer), qui remplit lui aussi les mêmes fonctions d’accueil de populations en errance. La forte concentration 

des « travailleurs indochinois » dans le contexte très agité de la décolonisation de l’Indochine favorise « l’agitation 

politique », ce qui explique la décision de décongestionner les camps du grand sud de Marseille à partir de 1947. 

L’administration met en avant les arguments hygiénistes pour refouler les hommes à Sorgues ou plus loin dans le 

sud-ouest. En mai 1947, un premier groupe de 358 hommes est envoyé contre son gré à Sorgues. Le 

mécontentement agite les déplacés dont certains sont à Marseille depuis sept ans. Après ces mouvements de 1947, 

il reste tout de même 1 360 hommes au « camp Vietnam » et 691 à « Colgate ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fig. 8 (à gauche) et 9 (ci-dessous) - Les deux 

photographies montrent les Vietnamiens formés en 

cortège pour partir en manifestation.  
Photographies : © Collection Dang Van Long. 

 
 

 
 

 

Ces manifestations et autres rassemblements se multiplient à partir du 1er mai 1946. Pour la première fois, les 

Vietnamiens sortent massivement des camps pour porter leurs revendications : 4 000 d’entre eux participent à la 

manifestation du 1er mai 1946 à Marseille. Ceci coïncide avec l’arrivée en France en avril 1946 de Hô Chi Minh et de la 

délégation vietnamienne pour négocier l’avenir du Viêt-nam. En arrière-plan de ces deux photos, on voit le camp formé par 

les « tonneaux » conçus par l’architecte Fernand Pouillon à l’emplacement du Grand Arénas. On a très peu de photos de 

travailleurs au travail. Par contre on a beaucoup de photos lorsqu’ils posent au lendemain de la guerre, dans les 

manifestations comme ici. Ce sont des photographies politiques, conservées souvent par des militants. À travers ces photos, 

les « travailleurs » se donnent à voir et participent à la construction de leur « mémoire collective ». On peut les analyser 

comme des répliques aux photographies précédentes (fig. 2, 4 et 7), prises pour affirmer l’autorité coloniale avec la figure 

du père protecteur. Contrastant avec cette autorité symbolisée par un chef, les Vietnamiens se donnent ici à voir en masse, 

déterminés et disciplinés. La photographie d’archives révèle les enjeux de la lutte pour la domination et l’émancipation et 

nous oblige à les regarder d’abord avec l’œil du photographe.  
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En 1949, ils ne sont plus que 250 au « camp Vietnam » du Grand Arénas, les rapatriements se sont accélérés. 

En 1950, ils sont tous évacués, de même que ceux qui occupent le « camp Lyautey » aux Baumettes. L’ex- « camp 

Vietnam » accueille alors 150 familles russes et arméniennes et l’ex-« camp Lyautey » devient le lieu de résidence 

des gardiens de la prison des Baumettes. En 1956, le « camp Colgate » est devenu un bidonville et continue à 

loger des familles en errance majoritairement d’Afrique du Nord mais aussi des familles françaises, polonaises, 

espagnoles. Sur les 44 familles présentes, une est franco-vietnamienne : le père est un ancien « travailleur 

indochinois » marié à une Française.  
 

La plupart des camps qui ont abrité les « travailleurs indochinois » ne disparaissent pas au lendemain de la 

guerre. À Angoulême, les quartiers qui abritaient les « travailleurs indochinois » « sont devenus des quartiers 

d’exil, synonymes de “ghetto”. [...] Le camp Basseau se transforme en quartier populaire avec l’installation, au 

cours des années 1950, de nombreux “squatters” dans les baraques21 ». À Indret (La Montagne), les 

baraquements, surnommés par les habitants locaux « le camp des chinetoques », servent aussitôt après leur départ 

à loger des ouvriers recrutés à l’arsenal.  

 

 

 

 
Fig. 10 (à gauche) et 11 (ci-

dessous) - Ces habitations 

qui ont abrité des 

« travailleurs indochinois » 

se trouvent sur les communes 

de Tarbes et d’Aureilhan 

(Hautes-Pyrénées).  

© AM de Tarbes 4Fi 14573-

14574-14575 

 

Ces photographies datent des 

années 1955-1960 lorsque ces 

« camps » sont devenus des 

îlots insalubres occupés par 

des pauvres avant d’être 

voués à la démolition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
21 Pierre Billion, op. cit.. 
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À Sorgues, le camp Badaffier est rasé, tandis que celui des Bécassières et une partie de Poinsard sont 

réhabilités en habitations individuelles. 

 

 
 

Fig. 12 - En 2005 : l’ancien camp des Bécassières (fig. 1) a été transformé en lotissement de maisons 

individuelles. Les deux piliers qui marquaient l’entrée du camp ont été conservés.  
Photographie : © Joël Pham 
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Souvenirs, souvenirs… 

 

Le CAFI1 de Sainte-Livrade-sur-Lot       

 

 

par Alain Tirefort 
 

 
 

Enfant, jeune adolescent, tuniques, chapeaux traditionnels, couleurs, odeurs, et parlers d’un autre monde, ont 

participé au charme des vacances estivales passées dans la maison familiale de Villeneuve-sur-Lot. Mais outre 

l’exotisme que le spectacle de ces gens venus d’un lointain ailleurs apportait, ma curiosité ne m’a guère amené 

alors à m’interroger sur les raisons de « ce petit coin d’Asie  »2  en Lot-et-Garonne. L’école et le lycée  m’avaient 

appris que la France avait conquis des territoires lointains en Afrique et en Asie, l’actualité, que des combats s’y 

déroulaient encore pour les conserver… mais les termes de rapatriés ou/et de réfugiés, qu’ils concernent 

l’Indochine ou le Maghreb, n’avaient que peu de résonance en moi. Aujourd’hui, à Villeneuve-sur-Lot, la présence 

de ces populations, du moins celle des Français d’origine indochinoise, se fait plus discrète, signe d’une 

assimilation réussie diront les plus optimistes. Tout au plus quelques visages, quelques accents, quelques noms 

inscrits sur des enseignes de boutiques ou des boites aux lettres, témoignent-ils de cette tranche d’histoire.  

Point de nostalgie ici d’un temps passé, mais un désir de rappeler ce que furent ces « centres/camps » où, 

dans des conditions difficiles, des populations qui fuyaient la guerre et les représailles furent transplantées, à plus 

de 12 000 km de chez elles, en terre inconnue, et en attente d’un mieux vivre. 

L’histoire du CAFI de Sainte-Livrade-sur-Lot3, commune voisine de Villeneuve-sur-Lot, est liée à celle de 

l’Empire colonial français qui, en Asie du sud-est, vit ses derniers jours dans les années 1950. Moins d’une 

décennie après la Deuxième Guerre mondiale, la défaite de Diên-Biên-Phu en mars 1954, puis les accords de 

Genève en juillet 1954, sonnent le glas de l’Indochine française. Commencent alors les évacuations de ceux qui, 

fidèles à « la mère patrie », se sont engagés tout au long des combats aux côtés des colons ; exode de militaires 

affluant vers Saigon, au fur et à mesure de la progression vers le sud des combattants communistes du Vietminh, 

mais aussi de familles, plus ou moins déchirées, avec leur lot de veuves, de compagnes délaissées et d’enfants. 

 

Le choix de Sainte-Livrade 

 

Pourquoi le choix de Sainte-Livrade, entre autres centres d’accueil, comme ceux de Cannet des Maures, de 

Noyant (Allier), et du Vigeant (Vienne) ? Deux éléments explicatifs peuvent être avancés : une acquisition 

foncière, et une personnalité de premier plan. 

Tout d’abord, au milieu de l’entre-deux-guerres, l’État français envisage d’accroître la production de la 

Poudrerie nationale de Bergerac (Dordogne), en créant une annexe en bordure d’un méandre du Lot. En 1939, il 

finit par acquérir, au nom de la défense nationale, et non sans heurts - au prix de 70 expropriations -, 460 hectares 

de terrain environ, aux lieux-dits du « Moulin du Lot » (à Sainte-Livrade) et de « Paloumet » (à Bias)4. Des 

travailleurs espagnols5 devaient y construire un véritable complexe militaro-industriel ; une poudrerie (fabrication 

et stockage) ainsi que des bâtiments pour loger le personnel, projet abandonné suite à la défaite française, quelques 

mois plus tard. En juin 1940 donc, avec la signature de l’armistice, la plupart des terrains et les bâtiments existants 

                                                           
1 CAFI = Centre d’Accueil des Français d’Indochine. 
2 « Un petit coin d’Asie », selon Le Monde du 15-16/07/1973. « Un petit Viet-Nam sur Lot, en plein cœur de l’Agenais », 

selon Le Point du 17/12/1973. La péninsule indochinoise sous domination française regroupait le Tonkin, l’Annam et la 

Cochinchine. 
3 Nous abrégerons souvent Sainte-Livrade-sur-Lot en Sainte-Livrade. 
4 Le sénateur-maire de Sainte-Livrade, Gaston Carrère, soucieux d’insuffler un nouvel élan économique à sa commune 

agricole, semble être l’artisan de ce choix. 
5 Réfugiés civils espagnols, passés pour nombre d’entre eux dans les camps du sud de la France, lors de la « Retirada » 

(retraite) de décembre 1938 - janvier 1939 (chute du front républicain en Catalogne), et qui ont autant contribué à construire 

qu’à démanteler la poudrerie. Ils ont également construit les locaux dans lesquels ils seront principalement logés, sur la rive 

nord du Lot, à Casseneuil. Dans ce même camp, dans un espace clos séparé, seront internés, en 1942 et 1943, plusieurs 

centaines de juifs originaires d’Europe de l’Est, qui avaient fui le nazisme pour se réfugier dans le département du Lot-et-

Garonne ; plus de 450 personnes, cependant, passées par le camp de Casseneuil, seront envoyées dans les camps 

d’extermination d’Allemagne et de Pologne. 
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sont réaffectés à des usages civils. Les communes de Sainte-Livrade, de Bias et de Casseneuil vont pour plusieurs 

années accueillir des chantiers de jeunesse, servir d’entrepôt de matériel, retourner pour une bonne part à 

l’agriculture, …avant de recevoir, dès 1944, des prisonniers de guerre puis, dans l’après 1945, des travailleurs 

asiatiques suspectés de connivence avec le Vietminh, des élèves de l’armée de l’air, quelques contingents de 

l’infanterie coloniale, asiatiques et africains, enfin d’être laissés à l’abandon jusqu’en 1954. Dans un contexte de 

conflit colonial cette fois, les « événements » d’Indochine et d’Algérie vont inciter à réouvrir les camps, alors 

transformés en « centres d’accueil » : le CARI (Centre d’Accueil des Rapatriés d’Indochine), puis le CARA 

(Centre d’Accueil des Rapatriés d’Algérie)6. 

Par ailleurs, le Villeneuvois a bénéficié de l’influence de Jacques Raphaël-Leygues7, membre de l’état-major 

amiral de la 1re division de croiseurs en Indochine, en 1945 ; conseiller de l’Union Française, en 1950, chargé 

d’établir des contacts avec les autorités indochinoises de Hanoï, maire, conseiller général de Villeneuve-sur-Lot 

en 1955, député du Lot-et-Garonne de 1958 à 1962, chargé de plusieurs missions au Vietnam, au Cambodge et 

au Laos, en 19568, autant de fonctions favorables à l’installation de ces réfugiés, pour la plupart débarqués à 

Marseille, puis acheminés par camions militaires sur les berges du Lot. 

C’est ainsi que, quelque temps après le dernier défilé des troupes françaises à Saigon, le 10 avril 1956, 1 160 

réfugiés sont acheminés dans la commune de Sainte-Livrade, faisant passer brutalement la population locale de  

3 624 autochtones à presque 5 000 habitants 9; un apport démographique dominé par l’élément féminin et les 

enfants, où les Vietnamiens côtoient les Cambodgiens, les Laotiens, et même des Indiens et des Malgaches. 

 

 
 

CAFI. Le camp en bordure du Lot. Vue aérienne. 

 

Un centre ou un camp ? 

 

Un alignement de baraques grises à proximité du Lot, soit 32 bâtiments, par lots de quatre, disposés 

perpendiculairement de part et d’autre de quatre bâtiments allongés en leur centre, le tout sur un peu moins de 8 

hectares grillagés, voilà le cadre de vie de ces déracinés qui, de provisoire, va devenir définitif pour un demi-

siècle environ. Constructions marquées par des lettres et des numéros, murs de briques crépis de ciment gris, toits 

                                                           
6 Les rapatriés d’Algérie, « Français musulmans » d’origine non européenne, de culture arabe ou kabyle, arrivent à l’issue de 

la guerre d’Algérie, dès 1962. L’année suivante, des familles d’Indochinois logées à Bias vont rejoindre Sainte-Livrade, afin 

de laisser la place à de nouveaux exilés en provenance notamment de Rivesaltes. 
7 Jacques Raphaël-Leygues (1913-1994), fidèle à la tradition familiale - banquiers et hommes politiques, tel Georges Leygues, 

président du Conseil des ministres -, sera également « l’incontournable » ambassadeur de France en Côte d’Ivoire de 1963 à 

1979. À ce titre, il initie avec Djibo Sounkaolo, en 1957, le jumelage de Villeneuve et de Bouaké (deuxième ville de Côte 

d’Ivoire), et encourage dans le Villeneuvois l’accueil scolaire des enfants de la bourgeoisie ivoirienne. 
8 Voir Pont de lianes, Missions en Indochine : 1945-1954, Hachette. 
9 À Paloumet (Bias), le rapport réfugiés-autochtones va même rendre démographiquement minoritaires ces derniers, au 

nombre de 952 habitants. 



 I&M - Bulletin  n°49 

27 

en fibrociment ; logements de trois ou quatre pièces, 

avec souvent, comme dans les campagnes à 

l’époque, des douches et des toilettes extérieures ; 

palissades de bambou et petits jardins ; un 

hébergement pour militaires, administré directement 

par le ministère des Armées, avec des règles de vie 

spécifiques, seulement égayé par les manifestations 

collectives de la fête du Têt, ou les cérémonies 

religieuses à l’église ou à la pagode. Un peu à l’écart 

de la commune, ce « monde clos/clôt », « géré 

comme un stalag »10, avec ses 300/400 enfants 

scolarisables - soit une douzaine de classes de la 

maternelle au CEP -, était celui du CARI (Centre 

d’Accueil des Rapatriés d’Indochine) ou du CAFI11. 

 

 

 

 

 

 

 

 
À gauche : Départ de Saigon.  

Cliché ECPAD, 1956. 
 

On peut voir, au premier plan, 

quelques malles retrouvées 

dans les bâtiments désaffectés 

du CAFI.  

 

Au centre : Habitantes du 

CAFI, en tenue 

traditionnelle.  
Cliché, Mairie de Sainte-

Livrade 

 

 

Certes, ce monde bénéficiait d’avantages gratuits - logement, frais d’électricité, de chauffage et de gaz, aide 

médicale, allocations familiales ou d’invalidité -, mais combien d’entre eux ont-ils dû attendre des 

dédommagements pour biens perdus outre-mer12 ! Combien d’entre eux ont-ils dû, pour mieux vivre, se contenter 

de petits travaux agricoles : cueillette des fruits et des légumes, ramassage des prunes, équeutage des haricots…!  

Les quelques essais de production industrielle - fabrication de tapis, usine à chaussures - n’ont été que feu de 

paille dans la décennie 1960-1970. 

Au fil du temps, avec le changement de ministère de tutelle - ministère des Affaires étrangères, ministère de 

l’Intérieur, ministère du Travail, ministère des Affaires Sociales -, la gestion du CAFI, moins « paternaliste » pour 

ne pas dire « coloniale », s’assouplit. Le Centre s’ouvre à la ville, et réciproquement. Les medias, tant régionaux 

                                                           
10 Selon M. Léon N’Guyen (extrait de presse, Sainte-Livrade). De mère chinoise, Bambou (Caroline Von Paulus), ex-

compagne de Serge Gainsbourg, née dans ce centre en 1959, le qualifiait de « camp de concentration ». Certains « anciens », 

comme leurs descendants, évoquent les consignes « d’extinction des feux » à 22 heures, l’obligation de déclarer les visiteurs 

à l’administration, et celle de demander une autorisation d’absence motivée délivrée par l’administration… 
11 Le terme de « rapatrié » posait problème dans la mesure où bien de ces Eurasiens ou Vietnamiens, citoyens français - du 

fait de la colonisation - étaient, malgré tout, d’origine, de langue, et de culture asiatiques. 
12 La première loi en faveur du reclassement des rapatriés date du 26/12/1961. Il faudra encore attendre plusieurs années, 

après les vagues migratoires des « Pieds-noirs » et des Harkis, pour que les indemnisations deviennent effectives ; à condition, 

cependant, d’avoir pu sauvegarder, dans la débâcle, les titres et les justificatifs de propriété. Le 16/12/2004, enfin, le Sénat 

vote un texte de loi relatif à tous les rapatriés, dont l’article 1 souligne « la reconnaissance de la nation pour l’œuvre 

accomplie par les populations rapatriées d’Indochine, du Maghreb, d’Afrique et des territoires anciennement sous 

souveraineté française ». 

Les baraquements en 1956 
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que nationaux, muets sur le CAFI jusqu’aux années 1970, évoquent maintenant ces populations à part, même si, 

bien souvent d’ailleurs, ils le font en termes de problèmes sociaux/raciaux13. La nécessité de réformes s’affirme, 

et, pour mettre fin à ces anachronismes, des projets de réhabilitation des anciens logements ou de relogement 

émergent ; des projets à leur concrétisation, la route cependant est longue. 

 

   
 

       Le "petit Vietnam". Cliché Mairie de Sainte-Livrade                                        Le nouveau CAFI 

 

Du centre d’accueil au lieu de mémoire 

 

À l’orée de notre XXIe siècle, le CAFI connaît enfin son « lifting 

architectural »14. Les pelles mécaniques sont venues à bout des anciens 

baraquements ; de nouvelles constructions se sont dressées, plus 

conformes aux normes de la modernité. Mais les derniers habitants, ainsi 

que les descendants des rapatriés15, refusant l’oubli d’un passé 

douloureux de réfugiés, ont souhaité préserver ce site comme témoin de 

leurs histoires familiales ; ils ont ainsi pu obtenir la sauvegarde de leur 

pagode16 et de quatre logements d’origine. 

Ce processus mémoriel mis en œuvre est aussi le fait d’associations, 

dont l’ARAC créée en 1998, et Mémoire d’Indochine constituée en 2002 ; 

avec pour objectifs de perpétuer, de transmettre le patrimoine, et de 

rassembler les souvenirs, celles-ci sont aussi à l’initiative de retrouvailles 

festives annuelles autour du 15 août. Par ailleurs, un Comité scientifique 

relatif à la mémoire du CAFI a été mis en place, animé entre autres par 

des conservateurs et des universitaires tels Jean-Pierre Poussou, Alain 

Ruscio et Olivier Wieviorka.  

Réhabiliter et faire vivre ce type de lieux, afin qu’ils survivent à ceux 

qui les ont habités et modelés, réveiller et recueillir les paroles des 

membres de cette communauté comme celles des Livradais, c’est, au-delà 

de ces histoires personnelles, de ces fragments d’histoire, enrichir 

l’histoire d’une France que l’on ne peut restreindre au seul espace 

métropolitain. 
 
 

                                                           
13 Le samedi 29/06/1968, la Dépêche du Midi, titre « Le climat d’émeute à Sainte-Livrade, une bande de jeunes voyous 

voulait faire la loi ». L’anniversaire des 20 ans du CAFI est l’occasion, pour la presse, de rompre le silence sur l’existence 

de ces « enclaves », non encore vraiment intégrées aux communes d’accueil. C’est également en 1973 que le CAFI est affecté 

définitivement au ministère chargé des Affaires sociales. 
14 Depuis une vingtaine d’années déjà, la commune de Sainte-Livrade est propriétaire des terrains rachetés  à l’État, l’entretien 

des logements restant à la charge de celui-ci. 
15 Avec le soutien des Monuments historiques et des Bâtiments de France. 
16 Villeneuve-sur-Lot disposera également de sa propre pagode au lieu dit « Las Piétat », avec une bonzesse attitrée ; la 

première pierre a été posée en 1974. 

L’inauguration de la Pagode  

au lieu de mémoire du CAFI  

(mai 2015) 
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Sources, bibliographie, filmographie 
 

Ceux qui aimeraient approfondir la question des rapatriés d’Indochine peuvent se rendre sur le site du net : 

www.rapatries-vietnam.org  (notamment l’onglet Cafi). 

 

Les documents concernant le CAFI, tant ceux de Sainte-Livrade que ceux de Villeneuve-sur-Lot, ont tous 

été confiés aux Archives départementales à Agen, classés sous la cote 2327W 1-1072 (1944-2000). 

On peut également consulter avec profit l’ouvrage de Dominique Rolland, maître de conférences, 

anthropologue à l’Inalco (Paris) : Petits Vietnams. Histoires des camps des rapatriés français d’Indochine, Elytis, 

2009. Ainsi que la revue trimestrielle Ancrage, La mémoire des métissages du Sud-Ouest (www.ancrage.org). 

Et parmi les productions filmiques… le film Diên Biên Phu de Pierre Schoendoerffer, présenté en avant-

première à Sainte-Livrade, le jeudi 27/02/1992, ainsi que le documentaire de Marie-Christine Courtès et de My 

Linh Nguyên : Le camp des oubliés (2004). 

 

 
 

Le CAFI et des « Indochinois » : découvrir Émilie Kah 
 

Née dans une famille de militaires, Émilie Kah-Garrigues a vécu au Sénégal, à Madagascar, et voyagé au 

Vietnam. Son père, officier, a été tué sur le point d’appui « Gabrielle » durant le siège du camp retranché dans la 

cuvette de Diên Biên Phu en 1954 ; plus tard, le deuxième mari de sa mère sera attaché militaire à l’ambassade 

de France à Saigon. Émilie découvre le Lot-et-Garonne lorsque son mari s’installe à Castelmoron, proche de 

Sainte-Livrade, comme médecin de campagne, en 1975. À ces moments clefs de sa vie, on doit une découverte 

du CAFI, de ses « habitants », ainsi qu’une sensibilité toute particulière pour les terres 

lointaines, ex-colonies françaises, et les rapatriés d’Indochine considérés parfois 

comme peu assimilables, à l’époque. 
 

Sous sa plume, trois ouvrages évoquent le passé colonial français. 

Saphir bonheur, Les Éditions du Bord du Lot, 2008 ; M. comme Duras, 

L’Harmattan, 2011 ; et La petite flingueuse. Retour à Diên Biên Phu, Éditions Paroles, 

2012. Tous les trois situent en grande partie leur récit ou leur intrigue outre-mer ; le 

premier, roman d’amour et d’aventure à Madagascar et au CAFI  ; le deuxième, énigme 

policière, à Saigon et en Nouvelle-Calédonie ; le troisième, un petit livre de format 

carte postale, mélange de souvenirs personnels, de moments intimes et de bribes de 

récits concernant tant le passé que le présent, est un hommage aux combattants du 

corps expéditionnaire français morts en Indochine.   

Tendresse, pudeur et nostalgie, soutenues par une écriture vive.  

                                                                                                                                                              A. T. 
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                                        Ortelius, "Africae Tabula Nova"                              Allain Manesson-Mallet, "Le Monomotapa 

                               (Theatrum Orbis Terrarum, Anvers, 1570)                       et la Cafrerie" 

                         Cet atlas, considéré comme le premier atlas moderne,             (Description de l’Univers…, Paris 1683, t. 3) 

                         ne mentionne pas le Monomotapa. 

      
 

 
 

Robert Morden, Thomas Cockerill, "The Empire of Monotapa and Coast of Cafres"  

Geography rectified…, Londres, 1688 
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Mythe ou réalité ? 

 

Le Monomotapa                 

 

 

par Alain Tirefort 
 
 

 

Aksoum, Cathay, Chandernagor, Cipango, Méroé, Monomotapa, Pondichéry, le royaume du prêtre Jean…  

autant de noms qui chantent, et m’enchantaient dans mes jeunes années. En Asie, en Afrique, ou ailleurs, autant 

de noms appris sur les bancs de l’école ou au gré de diverses lectures, qui invitaient à voyager, à compulser ou à 

élaborer des cartes et des plans, à partir à la recherche et à redécouvrir, dans un ailleurs ultramarin, des royaumes 

lointains ou perdus. 

Et si maintenant, un demi-siècle plus tard, on s’embarquait dans ces pérégrinations par l’image, à commencer 

par le Monomotapa, objet de  polémiques récentes sur deux sujets a priori totalement différents ; la mort du lion 

Cecil, vedette de la grande réserve de Hwange, abattu illégalement par un dentiste américain chasseur de fauves, 

et la mise en œuvre de nouveaux programmes du collège, en histoire-géographie1 !  

 Monomotapa – Zimbabwe, que recouvrent exactement ces termes ? 
 

L’empire du Monomotapa, appelé aussi empire du Grand Zimbabwe, n’est guère un mythe   

 

Cet empire a bel et bien existé, il y a de cela cinq siècles environ, dans la partie sud orientale du continent 

africain, s’étendant sur les terres actuelles du Zimbabwe - ex-colonie britannique de Rhodésie du sud - et du 

Mozambique, même si les cartes éditées en Europe n’ont pas hésité à exagérer outre mesure son importance. Son 

nom, synonyme de richesses fabuleuses, est parfois évoqué lorsqu’on fait allusion aux fabuleuses mines du roi 

Salomon2, mentionnées dans les récits bibliques, ou à Ophir3, le port ou la cité de l’or mystérieuse qui a conduit 

bien des aventuriers à se lancer à la recherche d’un eldorado africain.  

 

Faute d’inscriptions, et du fait de la rareté des sources écrites4, c’est l’archéologie qui nous apporte le meilleur 

éclairage sur ce site et ses habitants. 

Les ruines monumentales d’une grande cité, découvertes en 1871 par le géologue et explorateur allemand  

                                                           
1 Lancée par Dimitri Casali, spécialiste du Ier Empire, relayée par le collectif « Notre histoire forge notre avenir », la 

polémique porte sur la réduction de l’enseignement consacré à « François Ier, Henri IV, Louis XIV et Napoléon… réduits à 

leur plus simple expression, au profit des empires africains de Songhaï et de Monomotapa ». 
2 Les mines du roi Salomon, ouvrage écrit par Henry Rider Haggard dans les années 1880, au moment de l’expansion coloniale, 

est un roman victorien d’aventures. Il a été adapté à plusieurs reprises au cinéma et à la télévision, notamment par la série 

Allan Quatermain - en dernier lieu Allan Quatermain et la pierre des ancêtres -,  ainsi qu’en jeu vidéo : Indiana Jones et la 

machine infernale (niveau 12). De quoi continuer à marquer l’imaginaire collectif, en alimentant le mythe de cités 

d’or africaines ! 
3 Ce port mythique que l’on situe au Yémen, en Somalie (près du royaume de la reine de Saba), au Zimbabwe ou même en 

Inde, était censé avoir approvisionné régulièrement le roi Salomon en or, en argent et en pierres précieuses.  
4 Outre La chronique de Kilwa, en 1530, en langue arabe, il faut s’en remettre essentiellement aux récits des voyageurs et 

commerçants portugais. Ainsi, en 1517, dans son Livro em que da relaçao do que viu o enviu no Oriente, Duarte Barbosa 

insiste sur les richesses aurifères, sur la puissance du souverain du Zimbabwe, et sur l’importance de son armée caractérisée 

par une forte présence féminine. En 1531, Vicente Pegado, capitaine de la garnison de Sofala, fait référence à « Symbaoe ». 

En 1552, Joao de Barros confirme ces données dans ses Decadas de Asia, alimentant au passage le mythe d’un roi sage qui 

portait pour armes un petit soc de charrue à manche d’ivoire, pour inciter ses sujets à labourer la terre ; des sources considérées 

fiables à l’époque, traduites ou résumées peu après tant en italien, qu’en espagnol ou anglais.  

Et que penser de l’article de L’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (article "MONOMOTAPA" écrit par le chevalier Louis 

de Jaucourt ; tome 10, 1751) qui contribue, près d’un siècle plus tard, à nourrir ce mythe !   

« Monomotapa : royaume d’Afrique, qui comprend toute la terre ferme qui est entre les rivieres Magnice & Cuama, ou 

Zambeze. M. de Lisle borne les états du Monomotapa par ces deux rivieres, & à l’orient par la mer. Cet état est abondant 

en or & en éléphans : le roi qui le gouverne est fort riche, & étend presque son domaine jusqu’au cap de Bonne Espérance. 

Il a sous lui plusieurs autres princes tributaires, dont il éleve les enfans à sa cour, pour contenir les peres sous son 

obéissance : c’est un trait de politique des plus adroits & des mieux imaginés ». 
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Karl Mauch5, malheureusement victimes du pillage de prospecteurs boers ou anglais à la recherche de trésors 

encore ensevelis6,  de même que les perles, les objets en cuivre, en or et en porcelaine chinoise ou persane recueillis 

lors des fouilles archéologiques, attestent de l’importance du royaume bantou du Grand Zimbabwe (XIe-XVe 

siècles), déjà entré en décadence au bénéfice du royaume du Monomotapa, à l’arrivée des Portugais7. 
 

   
 

Les ruines du Grand Zimbabwe 
 

 
 

La cité du Grand Zimbabwe  
 

La cité du Grand Zimbabwe (« Dzimba-dza-mabwe », en shona, signifie «  les grandes maisons en pierre » - 

« Dzimba-hwe », les « maisons vénérées », lorsque cela s’applique aux tombes des chefs), a été apparemment 

habitée sans discontinuer du XIe au XVe siècles. Celle qui a dû être une des plus grandes villes sud-africaines de 

l’époque, abritant de 15 000 à 20 000 habitants, ne cesse d’étonner par son ampleur et les performances techniques 

que sa construction a impliquées. Déployée en trois grands ensembles architecturaux - les ruines de la colline, les 

plus anciennes (IXe-XIIIe siècles) ; les ruines de la vallée ; et le grand enclos -,  elle s’étend sur 7 km2 dans la 

savane arbustive du Mashonaland. Ses murs massifs incurvés, par ailleurs, dont l’épaisseur et la hauteur varient 

                                                           
5 Pour Karl Gotlieb Mauch (1837-1875), ces vestiges situés à 25 km au sud de Masvingo, découverts sur indication d’Adam 

Renders, un chasseur sud-africain qui était passé par là en 1868, ne pouvaient être d’origine africaine. « L’archéologue » 

James Théodore Bent pareillement, en 1892, les attribuera aux Phéniciens. Un siècle plus tard encore, en 1981, le professeur 

Cyril A. Hromnik y verra la preuve d’une présence indienne. Ces hypothèses, non dénuées de préjugés européens, n’ont pas 

résisté aux premiers tests de datation au carbone 14 réalisés dans les années 1950 ; ces derniers donnent comme date probable 

de construction la période 543-752 ap. JC. Les squelettes exhumés semblent également proches du type hottentot-boshiman, 

bien que ces populations soient installées beaucoup plus au sud aujourd’hui. 
6 Telle la Rhodesia Ancient Ruins LTD, créée en 1894, dont la fièvre aurifère a mutilé de nombreux monuments.  
7 Vasco de Gama, dont l’expédition est financée par le roi du Portugal Manuel Ier, double le Cap des Tempêtes (Cap de Bonne 

Espérance) et atteint Malindi en 1498. Quelques années plus tard, les Portugais vont s’emparer de Sofala (Mozambique), 

Kiloa (Tanzanie), Monbasa (Kenya) et Zanzibar (« Zinj el Barr » = « terre des Noirs » en arabe). 
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de 5 à 10 mètres pour le grand enclos, à proximité de 

deux tours coniques pleines, ont été construits en pierre 

sèche, sans mortier et décorés par un motif à chevrons. 

 Au XVe siècle, cette région entre le Zambèze, le 

Sabi et l’océan Indien, est contrôlée par le chef 

Nzatsimba, puis par son fils Matopé qui meurt vers 

1480. C’est donc à Nzatsimba, dont le nom de guerre 

était « Mountoba Shourou Chamoutapa », également 

connu comme le « Mwene Moutapa » (« seigneur des 

terres conquises » ou « seigneur des mines »), que 

l’empire du Grand Zimbabwe doit son nom de 

Monomotapa. L’apogée de cet empire, foyer de la 

civilisation shona, de nos jours la principale ethnie du 

Zimbabwe moderne, se situe aux XIVe et XVe siècles. 

Le bouleversement climatique rendant le fleuve Sabi 

impraticable pour les bateaux qui viennent de l’océan Indien, l’altération du milieu environnant (une 

déforestation), les querelles de succession dès la mort de Matopé, ainsi que les ambitions arabes (Sofala) et 

portugaises, vont rapidement fragiliser la cohésion de cet empire dont la puissance reposait sur l’exploitation 

minière8 et les échanges commerciaux avec la côte. Bientôt, le Monomotapa ne sera plus qu’un territoire baignant 

les rives de la Kafue et du Zambèze, sous protectorat portugais jusque dans les années 1690, avant de tomber 

finalement sous la coupe des Ndébélés9 au XIXe siècle.  

 

« Deux vrais amis vivaient au Monomotapa ;  

L’un ne possédait rien qui n’appartînt à l’autre.  

Les amis de ce pays là 

Valent bien dit-on ceux du nôtre.»  

 

Ainsi débutait une fable de La Fontaine10 déplorant 

la faiblesse de ce sentiment au sein de la noblesse de son 

temps. Du Monomotapa lui-même, de cette puissance 

étatique africaine (militaire, politique, économique, 

religieuse11), de son passé prestigieux, dans ce texte, il 

n’est nullement question ; il ne reste que la référence 

exotique à un royaume plus ou moins légendaire, comme 

si une amitié sincère était utopique en Europe.  

 
 

 

Pour aller plus loin, quelques indications bibliographiques : 
 

 William Graham Lister Randles, L'Empire du Monomotapa du XVe au XIXe siècle, EHESS, Paris, Mouton, La Haye, 1975. 

 Ivar Lissner, Civilisations mystérieuses, Robert Laffont, 1961. 

 Histoire générale de l’Afrique, Tome 4, L’Afrique du XIIe au XVIe siècle, Unesco, s/d  D.T.Niane, 1987. 

 Dominique Lanni, Atlas des contrées rêvées, Arthaud, 2015. 
 

 

 

                                                           
8 Non à Zimbabwe même. Cependant, comme le mentionnent les récits portugais, les mines de cuivre, de fer, d’étain et d’or, 

dont témoignent toujours les puits (« marondos »), les couloirs et tunnels d’exploitation, alimentaient alors un commerce 

florissant. 
9 Au cours d’une diaspora de longue durée (« Mfecane ou Difacane », c’est-à-dire « mouvements tumultueux de 

populations »), une partie des Ndébélés, originaires du KwaZulu-Natal (Afrique du Sud), migre vers le nord ; ce, dès le XVIIe 

siècle, mais plus encore dans les années 1820, lors du conflit qui les oppose aux Zulus de Chaka. Ces peuples de langue nguni 

vont s’imposer aux Shonas, fondateurs du Grand Zimbabwe, et s’installer entre le Limpopo et le Zambèze, une région connue 

plus tard sous le nom de Matabeleland.  
10 Jean de la Fontaine, Fables, livre 8, fable 11 « Les deux amis », 1678. 
11 Dans les ruines du Grand Zimbabwe, l’ensemble architectural ordonné autour de l’« Acropole » était vraisemblablement 

un espace réservé aux souverains ; la construction baptisée « temple », de plan elliptique, avec les six poteaux en stéatite 

surmontés d’oiseaux, un lieu consacré aux cultes ; le grand enclos et les ruines de la vallée, enfin, avec des restes de bâtisses 

et des plaques circulaires faites d’argile et de gravier (planchers de huttes rondes ?), à la manière des Kraals traditionnels des 

Shonas ou des Zoulous, un quartier résidentiel et commerçant. 

À l’intérieur de l’enceinte 

Illustration de la fable par Gustave Doré  

(Paris, Hachette, 1867) 



 I&M - Bulletin  n°49 

34 

 

 

 

Les Cahiers d’I&M 
 

Les 12 numéros parus sont disponibles au tarif de 15 € l’un (10 € pour les adhérents), sauf Le courrier à 

Madagascar (20 € ; 15 € pour les adhérents). Nous consulter pour les frais de port. 
 

- Stéphane RICHEMOND : La sculpture africaniste (2010, 28 p. illustré)  

 

- Rémy CLIGNET, Philippe DAVID : Deux « Villages sénégalais » de la Belle Époque - Dijon 1898, Clermont-

Ferrand 1910 (2010, 32 p., illustré)  

 

- René CODAZZI, Philippe DAVID : Une œuvre immense dans l’univers des cartes postales françaises d’outre-
mer : Les collections Hoa-Qui & Iris/Irex (2010, 20 p., illustré) 

 

- János RIESZ : La création du Journal Condition Humaine - Un tournant dans la vie de Léopold Sédar Senghor 

(2011, 32 p., illustré) 
 

- Didier CARITÉ : La mission Moll en cartes postales -  "Con Congo français, de la Sangha au Tchad" (1905-

1907) (2011, 40 p., illustré) 
 

- Pierre ROSIÈRE : Les pionniers de l’aviation au Sénégal (1910-1920) (2013, 28 p., illustré) 
 

- Jean-Luc LE BRAS : Roger Nivelt (1899-1962) et l’A.O.F. (2013, 32 pages, illustré) 
 

- Jean-Jacques FADEUILHE : De 1904 à 1914 : images de la construction du chemin de fer de la Côte d’Ivoire 

d’Abidjan à Bouaké (316 km) (2014, 44 pages, illustré) 
 

- Jean-Pierre PAULHAC : L’Afrique en chansons. L’image de l’Afrique dans la chanson française de 1964 à nos 
jours (2014, 40 pages, illustré) 

 

- L.-J. BUNEL : Notes pratiques sur la photographie dans les pays chauds [Réédition d’un ouvrage paru en 1906, 

présentée par Stéphane Richemond] (2014, 32 pages, illustré) 
 

- Luc MONTERET : Le courrier à Madagascar jusqu’à la Grande Guerre, en cartes postales, cachets postaux et 

timbres d’époque (2015, 56 pages, illustré) 
 

- Jean-Jacques FADEUILHE, Arnaud LÉONARD, Christelle LOZÈRE, Ranèse TCHAMBA NGOTOM, 

Sébastien PHILIPPE, Helihanta RAJAONARISON, Alain TIREFORT, Raphaëlle WALTER : Images des Outre-

mers pendant la Grande Guerre (2015, 52 pages, illustré) 
 

Conditions de commande : voir 3e page de couverture. Nous consulter pour les frais de port 
 

 
 

Les Catalogues d’I&M 
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Représentations imagées sur les actions 

des sociétés implantées en Côte d’Ivoire (1900 - 1939) 
                 

 

 

par Jean-Jacques Fadeuilhe 
 
 

 

Parmi les représentations de l'activité économique et de la vie sociale des territoires coloniaux figurent les 

gravures illustrant les actions des sociétés qui interviennent dans les différents territoires. 

 

D'une manière générale une action, qui au plan économique représente une part de la valeur de la société et 

donne droit à la perception de dividendes, est matérialisée par un document papier1 sur lequel figurent les 

informations économiques et juridiques concernant l'entreprise. Ce document est souvent enjolivé grâce à un fond 

qui sert de filigrane et rend difficile la copie, une frise périmétrique, éventuellement des illustrations 

(généralement non signées) en rapport avec la localisation des activités ou les activités elles-mêmes. Enfin la 

typographie du texte, souvent originale, est plus en rapport avec l'époque.  
 

L'action ci-dessous, émise en 1909, est un bon exemple. D'une dimension de  31 cm par 20 cm (hors bons de 

dividende) elle comprend, outre le texte et une frise périmétrique, 3 gravures. Deux de ces gravures inscrites dans 

un cercle représentent, pour celle de gauche des chercheurs d'or, pour celle de droite deux hommes dans une 

pirogue au bord du Bandama2, tandis que la troisième, rectangulaire, nous montre une chaloupe à vapeur et son 

chaland chargés sur la rive du fleuve.   

 

 

                                                           
1 Ce n'est plus le cas actuellement, la dématérialisation des actions étant intervenue, en France, dans les années 1980. 
2 Le fleuve Bandama traverse la Côte d’Ivoire du nord au sud sur 1 050 km environ. 
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L'une des actions les plus anciennes concernant la Côte d'Ivoire est ce titre de l'Ivory Coast Goldfields 

Limited,  société minière franco-anglaise exploitant des mines d'or et dont le siège est à Londres. Un titre de 10 

actions de 1 £ (livre), daté de 1901, sur lequel figure la représentation d'un éléphant, est présenté ci-dessous 
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On trouvera ci-après quelques exemples d'actions de l'époque allant jusqu'en 1939. 

 

 
Une action "à la française" typique de l'époque. 

 

1911 

Société Agricole & Forestière de la Côte d'ivoire 

Capital : 3 000 000 F 

Action de 100 F au porteur 

Siège social : Paris 

Activités : plantations et exploitation forestière 
 

 

 

 

 
 

 

 

L'une des plus complètes est celle des 

Établissements Pozzo di Borgo. 

 

1913 

Établissements Pozzo di Borgo   

Capital : 2 200 000 F 

Action de 100 F au porteur 

Siège social : Marseille 

Activités : négoce Côte d'Ivoire et Dahomey. Les 

activités ivoiriennes seront reprises par Charles 

Périnaud dans les années 1920. 
 
 

 

 

 
 

 
 

 

Nombreuses émissions pendant cette période en 

fonction de l'évolution de capital social. 

 
Compagnie forestière de l’Indénié 

Capital : 12 000 000 F ramené à 5 puis augmenté à 8 

Part bénéficiaire au porteur 

Siège social : Grand-Bassam 

Activités : exploitation forestière 
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1925 

Société Commerciale Africaine  

SCA d'Exportation & d'Importation  

Capital : 3 800 000 F  

9 500 actions de 400 F 

Siège social : Grand-Bassam 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

1925 

Société de Transit de Grand-Lahou 

Capital : 400 000 F 

4 000  actions de 100 F 

Siège social : Grand-Lahou 

 
 

  
 

 

 

 

 

1927 

Société Coloniale de la Côte d'Ivoire 

et de la Haute Volta  

Capital : 1 200 000 F 

4 800 actions de 250 F au porteur  

1 400 parts de bénéficiaires 

Siège social : Lyon 
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1927-1948 

Compagnie Agricole, Commerciale et Industrielle  de Badikaha  

Capital : 20 000 000 F 

Action de 100 F au porteur 

Siège social : Badikaha 

Activités : exploitation du sisal dans le nord de la Côte d’Ivoire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1928 

Société Commerciale des Produits d’Afrique  

Capital : 1 100 000 F 

Action B de 250 F au porteur 

Nombre d’actions : 1 200 actions A et 3 200 

actions B 

Siège social : Bouaké 
 

 

 

 

         1928 

         Société des Plantations d'Élima   

         Capital : 3 250 000 F 

         Action de 100 F au porteur  

         Siège social : Grand Bassam 

          Activités : plantations de café et cacao 

 

L’action présentée est de 1948 (donc postérieure 

à 1939),  l’une des ultimes représentations d’un 

monde appelé à disparaître. 

 

 

 

 
 

            



 I&M - Bulletin  n°49 

40 

 

 

1928 

Plantations d'Impérié  

Capital :  

Action de 100 F au porteur  

Siège social : Grand-Bassam 
 

 

     
 

 

 

1934 

Société Commerciale de l'Ouest Africain 

(SCOA)  

Part de Compensation au Porteur 
 
 

     
 

 

 

 

 

1938 

Société Coloniale Agricole et Minière 

(SCAM)  

Capital : 2 500 000 F 

Action de 100 F au porteur 

Siège social : Paris 

 

Une frise en cerises de café très originale 

et beaucoup de couleurs. 
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Publications disponibles auprès d’I&M 
 
Rouen – 1896 Les villages africains de l’Exposition coloniale. ASI Éditions, 2004.  28 € (+ port) 
 

Abdoul Hadir AÏDARA, Saint-Louis du Sénégal d’hier à aujourd’hui. Grandvaux,2005.15 € (+ port) 
 

Ch. FRAIPONT et M. BISSOT, Peuples et Cultures du Mali – Un voyage musical. 

 Tandem Films et Danté Productions. DVD, 90 minutes.  15 € (+ port) 
 

Élizabeth CAZENAVE, 

  - Explorations artistiques au Sahara (1850-1975. Ibis Press - Abd-El-Tif, 2006. 49 € (+ port) 

  - Paul-Élie Dubois, Peintre du Hoggar. Éditions du Layeur, 2006. 42,50 € (+ port) 

  - Albert Marquet et ses amis en Algérie. 2003. 30 € (+ port) 

  - Charles Brouty - Un artiste reporter de l’Algérie heureuse et du Sahara 1897-1984.  2007.  

    30 € (+port)                                          
 

Jean-Pierre PAULHAC,  
- Dialogue Nord – Sud – Voyage en interculturalité. Éditions Dianoïa, 2004. 10 € (+ port) 

-  La porte du non retour - Carnet d’un  voyage au Bénin. Éditions du Cygne, 2008. 10 €  (+ port)   
 

Stéphane RICHEMOND,  

- Terres cuites orientalistes  et africanistes 1860-1940. Les Éditions de l’Amateur, 1999.  44 € (+ port) 

- Les Orientalistes – Dictionnaire des sculpteurs (XIXe-XXe siècles). Les Éditions de l’Amateur, 2008. 55 € (+ port) 
 

Jacques CHARPY, Dakar, naissance d’une métropole. Éditions Les Portes du Large (Rennes, 2007). 15 € (+ port)    
 

Cyr et Françoise DESCAMPS, La préhistoire au Sénégal. Les nouvelles Éditions africaines du Sénégal, 2010, 20 € (+ port)  
 

Guy THILMANS,  

- Histoire militaire de Gorée – De l’arrivée des Portugais (1444) au départ définitif des Anglais (1817). Éditions du Musée Historique de 

Dakar (Gorée), 2006. 13 € (+ port) 

- La grande batterie de Gorée – recherches archéologiques et historiques. Éditions du Musée Historique de Dakar (Gorée), 2006. 13 € (+ 

port) 

- Informations sur l’esclavage. Éditions du Musée Historique de Dakar (Gorée), 2010. 10 € (+ port) 
 

Guy THILMANS et Pierre ROSIÈRE, 

- Les Spahis sénégalais – Une cavalerie africaine aux origines de l’expansion coloniale (1843-1880). Éditions du Musée Historique de 

Dakar (Gorée) – IFAN Ch. A. Diop, 2007. 16 € (+ port) 

- Les Tirailleurs sénégalais – Aux origines de la Force Noire, les premières années du Bataillon (1857-1880). Éditions du Musée Historique 

de Dakar (Gorée) – IFAN Ch. A. Diop, 2008. 16 € (+ port) 

- Marsouins & Joyeux au Sénégal – Des troupes blanches en Afrique noire (1830-1880). Éditions du Musée Historique de Dakar (Gorée) 

– IFAN Ch. A. Diop, 2009. 16 € (+ port) 
 

Cyr et Françoise DESCAMPS, Pierre ROSIÈRE, Guy THILMANS, Tirailleurs sénégalais –Témoignages épistolaires 1914-1919. 

Éditions du Centaure, Dakar, 2014. 40 € (+ port) 
 

Pierre ROSIÈRE, Des Spahis sénégalais à la Garde Rouge. Éditions du Centre, Dakar, 2009. 40 € (+ port) 
 

Al Housseynou NDIAYE et Pierre ROSIÈRE, Gares et trains du Dakar - Saint-Louis. Éditions du Centaure, Dakar, 2008. 30 € (+ port) 
 

Maurice MAILLAT, Les garnisons de Gorée. Éditions du Musée Historique du Sénégal (Gorée), IFAN Ch. A. Diop, 2014. 15 € (+ port) 
 

               
 

 

Publications I&M : Cahiers et Catalogues (voir p. 34)  -  Bulletins  -  DVD Cartes postales anciennes d’Afrique de l’Ouest 

Anciens numéros du Bulletin : quelques exemplaires des numéros 18 à 48 du Bulletin sont disponibles et peuvent être 

commandés au tarif de 5 € (adhérents) ou 10 € (non adhérents). Nous consulter pour les frais de port.  
Dvd Cartes postales anciennes d’Afrique de l’Ouest : 3 225 images en fichiers JPG (19 dossiers par pays). Dvd réalisé à la 

demande. 10 €. Nous consulter pour les frais de port. 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Ces publications peuvent être commandées (chèque ou virement bancaire  à l’ordre de Images et Mémoires ;  

ou virement Paypal) auprès de Stéphane RICHEMOND, 18 avenue des Courses, 78110 Le Vésinet  

(coordonnées bancaires en page 2 de couverture) 
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Les  dernières publications d’Images & Mémoires 

 
 
 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

Images & Mémoires, depuis 1995 
 

Association à caractère culturel régie par la loi du 1er juillet 1901, I&M s’intéresse, depuis 1995,  
à l’iconographie ancienne et moderne de tous les pays d’outre-mer :  

peintures, gravures, dessins, photographies, cartes postales, timbres-poste, affiches, enseignes, tissus… 
 

Inventaires raisonnés illustrés, expositions, reproductions sur tous supports, aides au transfert d’images dans les pays 
concernés, appuis aux travaux de recherche universitaire ou professionnels, aux activités de jumelage et aux 

programmes iconographiques nationaux dans tous les pays concernés. 
 

Un réseau de plus de cent cinquante adhérents individuels (collectionneurs iconographes, historiens, géographes, 
enseignants, conservateurs, chercheurs, techniciens, écrivains et auteurs…) ou collectifs (associations, bibliothèques, 

musées, centre de documentation…) dans dix-sept pays, dont dix d’Afrique subsaharienne. 
 


